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PARTIE I 

INTRODUCTION 

Par commission, en date du 10 juin 1954, nous avons ete nommes 
commissaires 

~fin de d6terminer si la 16gislation f6d6rale se rapportant de quelque maniere aux 
brevets d'invention, aux dessins industriels, aux droits d'auteur et aux marques de 
commerce favorisent raisonnablement les inventions et Ies recherches, le d6veloppe­
ment du talent litt6raire et artistique, l'esprit cr6ateur, et rend accessible au public 
canadien les creations scientifiques, techniques, litt6raires et artistiques ainsi que leurs 
applications, adaptation et utilisations. d'une maniere et a des conditions sauvegardant 
convenablement l'int6rSt public primordial, le tout a la lumiere des conditions 6cono­
miques, des d6veloppements scientifiques, techniques et industriels, des pratiques 
commerciales et de tous autres circonstances ou facteurs pertinents de l'heure actuelle, 
y compris les pratiques pr6vues dans ladite 16gislation et toute convention internationale 
pertinente, OU s'y rapportant, a laquelle le Canada est partie. 

Comme l'indiquait notre rapport sur le droit d'auteur, notre enquete au 
sujet des dessins industriels a commence le 20 aoi\t 1954 au moyen d'un question­
naire adresse aux corporations, maisons commerciales, associations et personnes, 
que nous nous estimions justifies de croire interessees a ces problemes, pour 
des motifs d'ordre esthetique ou commercial, ou bien d'interet public. Le 
questionnaire est joint au present rapport comme annexe «A». Des seances 
publiques, tenues de temps a autre, nous ant permis d'entendre Jes observations 
qu'on ctesirait faire a cet egard. Nous estimons avoir entendu taus ceux qui 
souhaitaient comparaitre; ]'annexe «B» renferme la liste des personnes qui ont 
temoigne personnellement ou par l'intermediaire de representants, devant la 
Commission, et de celles qui ant soumis des memoires. II convient egalement 
de mentionner que, pendant toute la duree de l'enquete, nous avons eu sous 
les yeux le rapport du comite ministeriel (ci-apres appele le comite Swan), 
nomme par le president du Board of Trade du Royaume-Uni pour etudier !es 
Patents and Designs Acts, dont le rapport final ( que nous appellerons le rapport 
Swan) a ete soumis au Parlement en septembre 1947. Ce rapport a ete pour 
nous d'nne aide precieuse dans nos recherches. Nous nous sommes entretenus 
des dessins industriels, des brevets concernant Jes dessins, etc., avec Jes fonc­
tionnaires des services des brevets du gouvernement du Royaume-Uni, de la 
France, des Etats-Unis, de la Suisse et des Pays-Bas. Nous avons etudie, en outre, 
le bill H.R. 8873, presente le 23 juillet 1957 a la Chambre des Representants 
des Etats-Unis, intitule «A Bill to encourage the creation of original ornamental 
designs of useful articles by protecting the authors of such designs for a limited 
time against unauthorized copying», de meme que la declaration faite !ors du 
dep6t du bill et consignee au compte rendu des deliberations du Congres. 
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PARTIE II 

LEGISLATION ACTUELLE SUR LES DESSINS INDUSTRIELS 

L'expression «protection de Ia propriete industrielle» s'enteud souvent 
comme comprenant non seulement Ia protection accordee par un brevet d'inven­
tion, qui confore a l'inventeur d'un produit, appareil ou procede, nouveau et 
utile, un monopole d'une duree Iimitee, mais egalement Ia protection prevue 
par un brevet concernant un dessin ou un certificat d'enregistrement d'un nouveau 
dessin, destine a ameJiorer, OU du moins a modifier, J'apparence d'un article 
fabrique. Un tel brevet OU certificat d'enregistrement, relatif a un dessin, attribue 
generalement au proprietaire du dessin un monopole quant a !'usage du dessin 
pendant une periode Iimitee. 

1. Conventions 

La Convention internationale pour Ia protection de la propriete industrielle . 
(Convention de Paris, de 1883, revisee), a laquelle le Canada a adhere, stipule 
(art. 1", par. 2) que Ia protection de Ia propriete industrielle a pour objet 
«les brevets d'inventions, !es modeles d'utilite, Jes dessins et modeles industriels», 
etc. Cette Convention decrete que le «regime national», c'est-a-dire Ia protection 
qu'un pays accorde a ses propres ressortissants a l'egard de Ia propriete indus­
trielle, doit s'appliquer aux personnes soumises a Ia juridiction de cha~un des · 
pays qui sont partie a Ia Convention (par exemple, le Royaume-Um et !es 
Etats-Unis). Nous nous reporterons plus tard a d'autres stipulations de Ia 
Convention. 

Rien dans Ia Convention ou dans toute autre convention internationale 
a laquelle le Canada a adhere OU projette d'adherer, n'oblige le Canada a proteger 
!es dessins industriels. Notons, cependant, que si le Canada devient partie a la 
Convention universelle sur le droit d'auteur, ii sera lie par !'article IV, par. 3, qui 
decrete que «Ia duree de Ia protection dans Jes Etats contractants qui protegent ... 
Jes reuvres d'art applique dans Ia mesure ou elles sont protegees comme reuvres 
artistiques ne doit pas etre moins de dix ans a l'egard de ces reuvres>. Comme 
nous le verrons, nous n'avons pas !'intention de proposer une legislation qui 
protegera Jes reuvres d'art applique «comme reuvres artistiques> et, a notre 
avis, le paragraphe 3 ne s'appliquera pas au genre de legislation que nous 
recommandons. 

.2. Legislation du Royaume-Uni 

Une excellente fac;on d'acquerir une notion de ce qu'on entend ordinairement 
par un dessin industriel est d'etudier Ia legislation d'autres pays. A notre demande, 
M. Walton Hamilton, professeur honoraire de droit a l'universite de Yale, 
membre de Ia societe d'avocats Arnold, Fortas & Porter, de Washington, D.C., 
a prepare une etude d'une grande portee sur Jes dessins industriels; avec sa 
permission, nous Ia joignons au present rapport, comme annexe «C>. A Ia 
lecture de ce ~ocument, on verra que le Registered Designs Act actuel du 
Royaume-Uni definit un dessin de Ia fac;on suivante: (traduction) «Dans Ia 
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presente Joi, !'expression «dessin> designe des particularites de forme, de confi­
guration, de motif ou d'ornement, appliquees a un article par quelque procede 
ou moyen industriel, soit des particularites qui, dans !'article fini, comportent un 
attrait visuel et ne doivent etre jugees que par !es yeux, mais ne comprend pas 
un procede ou principe de construction ou des particularites de forme ou de 
configuration dictees uniquement par. Ia fonction que doit remplir !'article qui 
revet cette forme ou configuration». Si un tel dessin est nouveau ou original 
et n'a pas ete deja enregistre ou publie (au Royaume-Uni), ii est susceptible 
d'enregistrement a l'egard de tout article OU jeu d'articles. Et pendant cinq, dix 
ou quinze ans apres l'enregistrement, selon le cas, le proprietaire du dessin 
enregistre possede ce qu'on appelle un droit d'auteur sur le dessin, c'est-a-dire 
qu'il detient le droit exclusif au Royaume-Uni (et dans l'ile de Man) de fabriquer 
ou d'importer, en vue de Ia vente ou de !'utilisation aux fins d'un commerce ou 
d'une entreprise, ou de vendre, Iouer ou offrir en vente ou en location, tout 
article a l'egard duquel le dessin est enregistre, et auquel a ete applique le dessin 
enregistre ou un dessin. qui n'en differe pas de fac;on appreciable, etc. (Article 7 
de Ia loi du Royaume-Uni). Selon la legislation, Ia jurisprudence et la doctrine, 

(1) le dessin peut avoir deux dimensions (motif, ornement) ou trois 
(forme, configuration); 

(2) Ia valeur artistique n'est pas requise; ii n'est pas necessaire que le 
dessin soit ornemental au sens artistique du mot; 

(3) ii n'est pas necessaire que le dessin accroisse l'utilite de !'article, mais 
s'il le fait, si !'adoption du dessin comporte necessairement un certain 
avantage mecanique, le dessin ne devient pas pour autant non suscep­
tible d'enregistrement, a condition seulement que !es particularites 
(de forme ou de configuration) qui. constituent le dessin ne soient pas 
dictees uniquement par un souci fonctionnel; 

( 4) !'article n'est pas le dessin; celui-ci doit etre une idee ou conception 
des particularites de forme, de configuration, de motif ou d'ornement, 
appliquees a un article; et 

(5) le dessin doit comporter un attrait visuel et n'etre juge que par l'reil. 

Si un pretendu dessin est soumis au registraire, en vue de l'enregistrement 
et est conforme a Ia definition du «dessin» et s'il est nouveau ou original et n'a 
pas ete deja pubiie ou enregistre au Royaume-Uni a l'egard du meme article 
ou d'un autre article, ii est susceptible d'enregistrement. 

Les paragraphes 267 et 268 du rapport Swan, reproduits ci-apres, evoquent 
de fac;on concise Ia fac;on dont Ia protection des dessins industriels s'est developpee 
au Royaume-Uni: (traduction) 

267. Le droit d'auteur sur un dessin appliqu6 a un article de fabrication a 
toujours ete reconnu par le droit statutaire, et, depuis 1839, a ete subordonne a 
l'enregistrement du dessin, par le propri6taire, sur le registre des dessins, pr6vu par 
la loi, avant sa publication ou sa livraison lors de la vente d'articles auxquels i1 a 6t6 
incorpore. 

268. Le premier Designs Act remonte a 1787; ii ll'a 6t6 en vigueur que pendant 
une p6riode limit6e. Par la suite, il fut maintenu en vigueur par des lois de 1789 
et de 1794. 11 accordait un monopole de deux mois sur Jes modeles nouveaux et 
originaux, destin6s a etre imprim6s sur de la toile, du coton, du calicot et de la 
mousseline. Deux autres leis furent adopt6es en 1839, l'une 6tendant la port6e de 
la loi de 1787 a la Jaine, a la soie et aux tissus de crin, ainsi qu'aux tissus faits de 
m6langes, et l'autre conf6rant la protection, sur enregistrement aupres du Board 
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of Trade, aux dessins d'ornementation pour tous les articles autr.es que la, dentelle et 
les dessins jouissant d'une protection en vertu de lois anterieures. En 1842, une 
loi codificatrice abrogea toute la legislation existante sur les dessins et prevut retablis­
sement d'un droit unique d'appliquer aux ·articles de fabrication (sauf les sculptures 
et les bustes) tout dessin d'ornementation, nouveau ou original, applicable au motif, 
a Ia forme, a Ia configuration OU a l'ornement. Aux fins d'enregistrement, les dessins 
etaient partag6s en treize categories et la duree de la protection variait, selon la 
classification des articles, de 9 mois a 3 ans. L'annee suivante, cette protection a 
ete etendue aux dessins nouveaux et originaux, destines a des articles de fabrication, 
ayant trait a quelque objet d'utilite, la duree de la protection en l'espece etant 
de trois ans. Le dessin pouvait viser !'ensemble ou une partie de la forme ou 
configuration. Des lois modificatrices ont 6t6 adoptees en 1850 et 1858, et i1 n'est 
pas sans interet de noter que celle de 1850 pr6voyait un enregistrement provisoire 
des dessins, qui accordait une protection pour une p6riode d'un an ( que le 
Board of Trade avait la facult6 de prolonger de six mois), cette protection 
prenant fin des que l'article auquel 6tait incorpor6 le dessin 6tait offert en vente. 
En 1875, l'autorite en matiere d'enregistrement des dessins fut transferee du 
Board of Trade aux commissaires des brevets d'invention, et, en 1883, la distinction 
entre la protection des dessins utiles et celle des dessins d'ornementation a 6t6 abolie 
par les dispositions relatives aux dessins que renfermait le Patents, Designs and Trade 
Marks Act de cette meme annee, qui abrogeait toute la legislation existante, transferait 
l'enregistrement des dessins au bureau des brevets, etendait la protection a tous les 
dessins (autres que les sculptures), sans 6gard a l'objet ou l'utilit6 des dessins, et 
6tablissait une dur6e uniforme de protection de cinq ans. Sauf une modification 
apportee en 1907, qui prolongeait la dun~e du droit d'auteur de deux periodes de 
cinq ans chacune, les lois subsequentes n'ont pas change de fa9on sensible la legislation 
existante. 

Neanmoins, le Registered Designs Act, 1949, du Royaume-Uni, a comporte 
des modifications importantes. Puisque le present rapport renferme de nombreux 
renvois a cette Joi, le texte en a ete reproduit, comme annexe «D». 

3. Legislation des Etats-Unis 

L'artitle 171 de la Joi amencaine sur Jes brevets, chapitre 35 des lois 
codifiees des Etats-Unis, decrete que (traduction) «quiconque invente un dessin 
nouveau, original et decoratif, pour un article de fabrication peut obtenir un 
brevets a cet egard ... ». Ainsi qu'on le verra a I' annexe «C», Jes dessins brevetables 
aux Etats-Unis ont plusieurs caracteristiques des dessins susceptibles d'enregistre­
ment au Royaume-Uni, mais ii convient de noter qu'un dessin pour etre brevetable 
doit etre nouveau et original; ii doit etre decoratif ( une exigence que Jes tribunaux 
ont souvent interpretee comme impliquant une valeur artistique) ; et ii doit 
etre le resultat de !'invention, d'une initiative creatrice temoignant d'une «adresse 
superieure a celle dont fait preuve le dessinateur ordinaire chez qui on peut 
deceler Ia connaissance des reuvres preexistantes». 

4. Legislation canadienne 

En ce qui a trait a noire Joi actuelle (Loi sur Jes dessins industriels et Jes 
etiquettes syndicales, S.R.C. 1952, chap. 150), ce serait une perte de temps 
que d'en etudier de fa9on detaillee Jes dispositions. II est manifeste que si le 
Canada doit jouir d'une protection visant Jes dessins industriels, on doit y substituer 
une Joi entierement nouvelle. Le juge Maclean, ancien juge en chef de la Cour 
de l'Echiquier, declarait au sujet de cette loi: (traduction) •II est difficile de 
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determiner ou d'interpreter de fa9on precise la portee de cette partie de la Loi 
des marques de commerce et dessins de fabrique. Voici des dispositions legisla­
tives qui semblent superficielles et incomp!etes, ma! adaptees a l'objet pour lequel 
elles ont ete con9ues et qu'il y aurait grandement lieu de modifier». (Clatworthy 
& Son Ltd. v. Dale Display Furniture Ltd, 1928, R. C. d'E., 159, p. 162). 

La premiere legislation en matiere de protection applicable aux dessins, 
dans ce qui est maintenant le Canada, date de 1861. Dans !'expose qu'il a soumis 
a la Commission pour le compte du Board of Trade de la cite de Toronto, 
M. Harold Fox, C.R., a presente un aper9u fort au point de !'evolution de Ja 
legislation canadienne relative a la protection accordee aux dessins; nous en 
extrayons le passage suivant: (traduction) 

Depuis 1861, la protection d'un dessin appliqu6 a un article de fabrication a ete 
subordonnee a l'enregistrement du dessin par le proprietaire conform6ment a la 16gisla­
tion r6gissant l'enregistrement de ces dessins. 

La loi canadienne visant la protection des dessins industriels semble tirer son 
origine du Design Act, adopt6e en Grande-Bretagne en 1787, lorsque la premiere loi 
de ce genre fut 6dictee. 

Les dispositions ant6rieures a la loi actuelle offrent peu d'interet, sauf en ce qui 
concerne la d6finition du terme «dessin», que renfermait Ia premiere loi sur les 
dessins et qui fut omise dans les lois subs6quentes. La premiere loi de ce genre qui 
accordait une protection aux dessins industriels a ete 6dictee par la Province du Canada 
en 1861 (24 Viet., chap. 21). L'article 11 de cette loi contient !'unique d6finition de 
«dessin» qu'on puisse trouver dans nos Statuts canadiens. Cet article d6cr6tait qu'il 
6tait opportun de prevoir un droit d'auteur, une protection et un enregistrement a 1'6gard 
des nouveaux dessins lorsque ceux-ci sont applicables a l'ornemerltation d'un article 
de fabrication, ou de toute substance artificielle ou naturelle, ou, en partie naturelle et 
en partie artificielle, et qu'un semblable dessin est ainsi applicable au motif, a la forme, 
3. la configuration OU 3. l'ornement, OU 3. deux OU plusieurs de ces fins, et quel que SOit le 
procedC d'application de ce dessin, soit par impression ou peinture, soit par broderie, 
tissage ou couture, soit par modelage ou coulage, soit par gravure en relief ou en 
creux, ou par teinture, soit par tous autres moyens manuels, m6caniques ou chimiques, 
distincts ou combines. Apres la Conf6d6ration, le Parlement du Canada ecticta le 
chap. 55, 31 Viet., qui reproduisit a peu pres les dispositions de la loi ant6rieure, 
decreta l'enregistrement des nouveaux dessins, mais omit malheureusement toute 
d6finition du terme «dessin». 

La loi actuelle en vertu de laquelle les dessins jouissent d'une protection a ete 
edictee en 1906, sous le titre de Loi des marques de commerce et dessins de fabrique. 
lei encore, on ne trouve aucune d6finition d'un dessin. La Joi n'a pas subi depuis 
cette date ·de modification appreciable. En 1932, les articles de la Ioi ayant trait 
aux marques de commerce furent abrog6s et remplac6s par une nouvelle loi, Ia Loi 
sur la concurrence d6loyable, 1932. Les articles relatifs a la protection des «dessins 
industriels» sont demeures inchang6s. 

Quatre aspects de notre Joi meritent d'etre signales: 

( 1) II n'est pas nettement indique si la forme ou la configuration peuvent 
etre le sujet d'un dessin enregistre. Voir Clatworthy & Son Ltd. v. Dale Display 
Furniture Ltd, cause deja citee, et Renwall Manufacturing Co. v. Reliable Toy Co 
(1949) R. C. d'E., 188, p. 196. ' 

(2) L'ornementation semble etre une des exigences prevues. C'est ce 
qu'impliquent Jes articles 11 et 16 (1) a). Mais rien ne stipule que l'ornemen­
tation doive posseder une valeur artistique. 

(3) L'originalite semble etre une caracteristique necessaire (art. 7, par. 3, 
par deduction), mais la Joi canadienne n'est guere plus precise sur le sens 
exact du mot «originalite» que ne !'est la Joi britannique, qui ne renferme aucune 
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indication a cet egard. M. Russell-Clarke dans son ouvrage, Copyright and 
Industrial Designs ( 1951), a la page 162, laisse entendre que le tenne «original.», 
tel qu'il est utilise dans la loi britannique, e.st susceptible de ~eux, sinon tro~s, 
interpretations differentes; et dans Dover v. Nurnberger Cell~l~1d. Ware~ i:abnk 
(1910) 27 R.P.C. 498, !es juges Buckley et Kennedy d1fferaient d av1s sur 
!'interpretation du terme. 

( 4) La nouveaute, semble-t-il, n'est pas une condition requise, a mains 
qu'elle ne soit impliquee dans l'ori?inalit~, mais le propriet,aire qui d~mande 
l'enregistrement doit remettre une declaration po~tant «q~?· a sa c?nna1ssa1:1ce, 
personne autre que Jui ne faisait usage de ce dessm Iorsqu ii en a fa1t le choix». 
(Article 4). 

Nous mentionnerons d'autres aspects de notre Joi au fur et a mesure que 
nous formulerons nos recommandations. 
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PARTIE Ill 

UN REGIME DE PROTECTION EST-IL DESIRABLE? 

Y a-t-il lieu de proteger de quelque fa9on !es dessins industriels? Nous 
posons Ia question parce que nous avons serieusement songe a recommander 
qu'on abroge purement et simplement notre Joi actuelle, sans la remplacer 
par une autre. 

1. Arguments contre la protection 

On peut resumer de Ia fa9on suivante Jes arguments qui militent en faveur 
de !'abolition pure et simple du regime de protection: 

( 1) A noire avis, personne ne peut lire !'annexe «C» de ce rapport sans 
etre frappe par la faiblesse de Ia protection dont jouissent Jes dessins industriels 
aux Etats-Unis. Cette protection semble presque inexistante, sauf ( depuis Ia 
decision rendue dans la cause Mazer v. Stein (1954) 347 U.S. 201) dans le 
cas des reuvres artistiques faisant l'objet d'une application industrielle, · qui 
conservent la protection prevue par le droit d'auteur. Cependant, personne n'a 
pretendu que le progres realise aux Etats-Unis dans ce domaine n'est pas satis­
faisant. La legislation canadienne n'accorde presque pas de protection aux 
dessins; et, peut-on dire qu'il y a eu un retard dans ce secteur. Deux membres 
de Ia Commission ant etudie la situation en ce qui concerne !es dessins industriels 
dans certains autres pays et ant ete impressionnes par !'excellence generale des 
dessins dans au mains un pays qui n'accorde aucune protection. 

(2) Ceux qui innovent dans !es arts commerciaux, par opposition aux arts 
mecaniques, ne peuvent pas obtenir le monopole de !eurs innovations. Ils persistent 
quand meme a innover. Autant qu'on puisse s'en rendre compte, le progres dans 
!es arts commerciaux a ete rapide et satisfaisant. La creation, par le legislateur, 
de droits exclusifs aux innovations ne semble pas avoir ete necessaire dans ce 
domaine. Le besoin puissant d'innover sans cesse stimule, semble-t-il, !'effort 
createur de l'homme. N'en est-ii pas ainsi a l'egard du dessin industriel? 

( 3) Selan nous, toute legislation en matiere de dessins industriels est 
destinee a faire naltre des incertitudes quant a savoir, dans bien des cas, si un 
dessin enregistre OU depose en VUe de !'enregistrement etait nouveau a !'epoque 
et, dans maintes poursuites en contrefa9on, quant a savoir si un dessin donne 
constitue une contrefa9on d'un dessin enregistre. D'apres la loi du Royaume-Uni, 
un dessin n'est pas susceptible d'enregistrement a l'egard d'un article s'il est 
identique a un dessin qui, avant Ia date de demande d'enregistrement, avait ete 
enregistre ou publie dans le Royaume-Uni a l'egard du meme article ou d'un 
autre article, ou s'il ne differe d'un tel dessin que dans des details non importants 
ou dans des aspects qui son! des variantes communement utilisees dans le commerce. 
II doit etre extremement difficile, dans l'etude d'un dessin d'une chaise par 
exemple, de determiner s'il differe d'autres dessins connus, mettons, de chaises 
existantes, sous des rapports excedant le detail non important ou sous un aspect 
depassant Jes variantes communement utilisees dans le commerce. De semblables 
difficultes doivent surgir dans Jes poursuites en contrefa9on. Le tribunal doit 
decider si le dessin presume contrefait est ou n'est pas «sensiblement different» 
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du dessin enregistre. Dans la plupart des cas, ii doit exister, pensons-nous, une 
certaine difference. Si le dessin presume contrefait ressemble d'assez pres ~~ 
dessin enregistre, ii y a contrefac;on; dans, I~ cas cont~air~, ii n'y :n, a pas. V 01~1 
done un domaine rempli d'incertitudes, ou I avantage mchne di:' cote de I~ partre 
disposant de fortes ressources financieres. C'est courir un nsque consrde~able 
pour une personne financierement faibl". que de s'engag~r ~ans ~es contestatron~, 
don! !'issue est incertaine. II est possible de concevorr I enregrstrement, .tantot 
justifi6 et tantot injustifie, d'ui; nombre cm:rsid,~ra~le ?e dessins par, de pmssai;t~ 
etablissements, canadiens ou etrangers, pms I mslitu!Jon par. eux dune quan.lite 
de poursuites en contrefac;on contre des concurrents, certams de ces dermers 
etant veritablement coupables de contrefac;on, ~ais d'~utres ne 1'.et.a.n: nullement. 
Une telle situation est peut-etre improbable, mars sa simple ~o.SSJb~hte nous re,nd 
circonspects dans nos recommandations concernant quelque leg1sla!Jon en matrere 
de dessins. 

2. Arguments en faveur de la protection 

Voyons maintenant Jes raisons qui militent en faveur d'une legislation 
prevoyant une protection. 

Le rapport du comite Swan, all: paragraphe 270, declare que .Ctrad~ct~on) 
«l'objet d'une legislation sur Jes ~essm~ ,est d'encourager I~ ?roduct10n d ar!icles 
de commerce possedant des parliculantes nouvel.les ou on?ma~es de . foi;lll:e, . d:' 
configuration de motifs ou d'ornement». Un dessmateur, grace a son mgemos1te, 
son talent et' son industrie, cree un dessin industriel destine a donner aux articles 
auxquels ii est applique une plus grande facilite d'ecoulement et, par consequent, 
une plus grande valeur, qu'ils n'auraient eu dans d'autr.es circonstan~es. ~I compte 
que son activite va representer une valeur commercrale. Le public arrnera ou 
n'aimera pas ce dessin; s'il ne l'aime pas, le dessinateur au:a s~bi de~ a.epenses 
et une perte de temps et d'effort, mais dans le cas contrarre, ii serart iuste ".t 
equitable que le dessinateur soit adequatement retribue. Ce dernier peut avmr 
cree ce dessin a titre d'empJoye OU d'entrepreneur pour Je COmpte d'un manufac­
turier. Si le dessin ne plait pas au public, le manufacturier eprouvera une perte 
financiere. Est-ii juste que, si le dessin suscite l'interet du public, Jes concurrents 
du manufacturier puissent se l'approprier sans frais? Le createur d'une valeur 
commerciale devrait avoir droit a une retribution, a moins qu'il n'existe des 
raisons s6rieuses pour qu'il en soit priv6. 

On pretend parfois qu'une legislation protege,ai;t Jes dessins s~imule l'~ct~vite 
creatrice. Si tel etait le cas, ii n'est pas du tout evident que le mveau arlistrque 
du dessin industriel dans !'ensemble en serait releve. Mais ii se peut qu'il n'en 
soit pas ainsi. Nous croy?ns que 1',ab~ence de, protection, ~ffic~ce c~ncer~ant 
!es dessins est plus susceptrble, que I existence d une telle legrslatron, d acce!erer 
et de multiplier Jes renouvellements. de conceptio~. N'e~~-il pas con~evabe 5u'u~? 
protection puissante dans ce domame ne .tende a stabiliser le ~~s~m plutot qu a 
provoquer des creations nouvelles. En s01, une semblable stabi11te peut sembler 
desirable, puisqu'il est difficile d'imaginer !'utilite sociale d~ rendre toujours 
au plus tot desuet ce qui aujourd'hui est nouvean, meme, s1 le. commerce_ .et 
l'industrie doivent parfois en tirer un avantage quelconque. Neamnoms, I~ stabrhte 
du dessin ne doit pas apparaitre comme le resultat net de la protectron dans 
ce domaine, puisqu'une semblable protection peut inviter· Jes dessinateurs rivaux 
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a circonvenir l'exclusivit6 attribuee a un dessin, en tentant d'en creer d'autres 
qui, pour produire un attrair du meme ordre, reussiront tout de in8me a n'etre 
pas consideres comme contrefac;ons du dessin enregistre. A ce sujet, on nous 
rapporte que, dans le cas de bien des inventions brevetees, !'existence de la 
protection exclusive a leur egard determine certains inventeurs a produire, dans 
la mesure du possible, des innovations qui eviteront a leur auteur (meme si ce 
n'est que de justesse) la responsabilite en contrefac;on. A notre a vis, ii est impossible 
de dire avec quelque assurance si la protection en matiere de dessins engendre 
l'activit6 crfatrice OU tend a stabiliser les formes et conceptions en faveur, OU si, 
dans l'hypothese oil elle constituerait un stimulant a l'activite creatrice, !'on peut 
affirmer qu'elle contribue ainsi a relever le niveau general des dessins. La seule 
jnstification sure d'une legislation visant a proteger Jes dessins reste done la 
question d'equite. 

Le Conseil national d'estMtique industrielle, un organisme a but non lucratif 
activement engage a promouvoir l'esthetique des dessins industriels au Canada, 
nous a demande avec insistance de favoriser une legislation protegeant Jes dessins. 
Depuis sa creation en 1948, le Conseil a tenu des concours annuels a !ravers 
le pays et decerne des prix aux meilleurs dessins. Au debut de 1956, le Conseil 
a adresse un questionnaire a plus de cent compagnies qui avaient soumis des 
reuvres en 19 5 5, en vue de connaitre leurs opinions sur la question de savoir si 
l'enregistrement des dessins leur semblait necessaire et, dans le cas de !'affirmative, 
de quelle fac;on elles avaient obtenu la protection de leurs dessins. Le Conseil 
nous a fourni au sujet des reponses rec;ues !es renseignements suivants: 

(1) Des 54 compagnies qui ont repondu au questionnaire, 49 ont declare 
que leur travail comportait la conception originale de nouveaux produits et 
5 ont affirme qu'elles se contentaient d'adapter des dessins existants ou qu'elles 
possedaient des droits sur des dessins indnstriels provenant des Etats-Unis. 

(2) Sur Jes 49 compagnies qui', d'apres la reponse au questionnaire, creaient 
des dessins originaux ( dont le nombre se situe habituellement entre 2 et 20 par 
annee), 31 se preoccupaient d'empecher leurs concurrents de reprodnire leurs 
creations, tandis que !'experience des 18 autres n'avait apporte aucun souci 
de cet ordre; 39 ont affirme que d'apres leur experience leurs dessins n'etaient 
pas normaJement brevetabJes OU qu'elles etaient d'avis qu'iJs ne !'etaient pas; 
10 ont reussi a !'occasion a breveter des particularites originales de leurs produits; 
13 ont affirme que, lorsqu'elles ne pouvaient pas obtenir la protection d'un brevet, 
elles s'en remettaient a la protection qu'offre l'enregistrement d'un dessin indnstriel; 
33 de ces compagnies n'ont jamais tente de recourir a cet enregistrement et 
3 autres ont declare que, bien qu'elles eussent recours a l'enregistrement des 
dessins industriels, cette procedure ne leur accordait dans la pratique aucune 
protection. 

(3) Des 33 compagnies qui n'ont pas eu recours a l'enregistrement des 
dessins industriels, 8 ont declare que la Joi dans sa forme actuelle est inefficace, 
ou que Jes decisions des tribunaux demontrent qu'elle ne protege pas Jes dessins; 
8 ont soutenu que !'interpretation de la protection qn'offre la Joi actuelle est trop 
restreinte pour proteger Jes produits qu'elles conc;oivent et realisent; selon 5 d'entre 
elles, Jes procedures legales auxquelles ii faut recourir en vue de faire valoir 
Ia protection sont trop coiiteuses ou compliquees; 5 de ces compagnies declarerent 
qn'elles ignoraient !'existence d'une protection possible et 7 autres ont pretendu 
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qu'une semblable protection n'etait pas necessaire, car «les modes changent trap 
rapidement»; «ii suffit pour se proteger de devancer Jes autres sur le marche», etc. 

( 4) La plupart des 49 compagnies, y compris celles qui avaient prealable­
ment declare qu'une telle protection n'etait pas necessaire ou qu'elles avaient 
recours a Ia protection d'un brevet d'invention, repondirent par !'affirmative 
a Ia question suivante: (traduction) 

S'il existait un autre mode d'enregistrement des dessins susceptibles d'empecher 
des concurrents de copier quelque particularit6 originale de vos nouveaux produits 
(non pas simplement les aspects d'apparence ext6rieure ou d'ornementation), souhai­
teriez-vous que cette forme de protection soit mise a votre disposition et a la disposition 
de vos concurrents? Notez bien que cette forme de protection, contrairement a celle 
qu'offre le brevet d'invention, n'empecherait pas un autre dessinateur de creer 
independamment un article semblable. 

Six compagnies seulement repondirent «non» a cette question. Quarante-deux 
compagnies repondirent par !'affirmative, et 32 d'entre elles etaient d'avis qu'un 
tel changement Jes encouragerait a produire des dessins originaux en plus grand 
nombre; 35 d'entre elles estimaient que cette initiative stimulerait Ia vente de 
leurs produits. Le groupe minoritaire demeurait sceptique sur !'apport de tels 
a vantages. 

Compte tenu du choix qui a ete fait des compagnies auxquelles ce question­
naire a ete adresse, ii semblerait qu'on reclame dans une certaine mesure une 
legislation qui aurait pour objet de proteger Jes dessins industriels. Les exposes 
qui nous ont ete presentes ant confirme cette conclusion. 

3. Conclusion 

Dans !'ensemble, nous estimons que le Canada devrait avoir .une legislation 
protegeant !es dessins industriels. Et, a notre avis, ces dispositions legislatives 
pourraient fort bien s'inspirer de la Joi correspondante du Royaume-Uni, quant a 
Ia forme, tout en s'en ecartant a plusieurs egards quant a la substance. La Joi 
du Royaume-Uni, edictee en 1949, est une Joi recente qui incorpore Jes resultats 
d'une vaste experience en matiere de protection des dessins industriels. Plusieurs 
articles de cette Joi ou des leis anterieures sur le meme sujet ant subi !'examen 
attentif des tribunaux anglais. Nous etudierons plus loin Jes dispositions du 
Registered Designs Act 1949 (Royaume-Uni), article par article, et nous recom­
manderons !'adoption de plusieurs d'entre elles. Ceci ne veut pas dire cependant 
qu'a notre avis Ia redaction de notre Joi doive necessairement etre calquee sur le 
texte de Ia Joi du Royaume-Uni. Par I'emprunt d'une disposition de Ia Joi anglaise, 
nous entendons !'adoption d'une disposition qui est en substance Ia meme. Le 
renvoi detaille a une disposition de Ia Joi du Royaume-Uni est surement Ia 
fa9on Ia plus commode d'exprimer Ia substance meme de plusieurs de nos 
recommandations. Nous ne crayons pas que Jes mesures que renferme Ia Patent 
Act des Etats-Unis puissent offrir Ia meme assistance. 
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PART1E IV 

EXCEPTIONS A LA PROTECTION 

II ex~ste ~me categorie de dessins qui, selon nous, ne devrait pas etre protegee. 
Cette categone comprend !es dessins de vetements, d'articles de modes et de 
chaussures. ~ vant l'entr~e e~ vigueur de Ia Registered Designs Act, 1949 (du 
R~yaume-Um), !es dessms etaient partages en categories, dent deux etaient Jes 
smvantes: 

Categorie 10-Bottines et scullers. 

Categorie 11-Articles de modes et vetements (sauf Jes bottines et 
scullers). 

~ cet~e epoque, l'enreg_istrement se faisait par categories, mais ii n'en est plus ainsi 
d apres Ia n~uvelle 101 _du Roya?me-Uni. ,;8n cas de doute sur la categorie a 
Iaquelle deva1t appartemr un dessm, le controleur avait en vertu de l'ancienne Joi 
le pouvoir de !rancher Ia question. II existe, par con~equent un precedent con~ 
cernant l'etablissement de categories qui comprendraient ~ certaines fins Jes 
bottines et souliers, Jes articles de modes et Jes vetements'. et a notre avis 'une 
categorie appelee «vetements, articles de modes, bottines et s~uliers» devrait etre 
etablie et le commissaire des brevets devrait, en cas de doute etre autorise a decider 
si un ar~icle appar~ient ou no~ a cette ~ategorie. Si une teiie categorie etait creee, 
un dessm appllque a un article en fa1sant partie ne devrait pas etre susceptible 
d'enregistrement. 

Le rapport Gregory, dent nous avons fait mention dans notre rapport sur le 
droit d'auteur, declare a Ia page 96, paragraphe 261: (traduction) 

. En ce qui concerne la protection possible d'une robe sous le r6gime du Registered 
1!esign~ Act, on nous .a f,?-it remarquer ~u'il est difficile et, dans bien des cas, impossible 
d enreg1strer un dess1n a cette fin, pu1sque le dessin n'est pas habituellement assez 
nouveau pour en permettre l'enregistrement. 

II semblerait, d'apres !'annexe "C", qu'aux Etats-Unis Jes tentatives de bre­
veter des dessins de vetements, OU de justifier de tels brevets ant habituellement 
sinon toujours, echoue parce que ces dessins ne comportai~nt pas !'element d~ 
creation requis (inventive step). 

Si, comme nous le recommandons, le Canada edicte une Joi en vertu de 
laquelle le fait qu'un dessin conteste n'est pas en substance different du dessin 
enreg!stre constitue un moyen de defense a une poursuite en contrefagon Ia 
question de savoir si le dessin: d'un vetement pour dames ou fillettes est en subst;nce 
different d'un autre dessin d'un semblable vetement va surgir dans des contestations 
et s'averer, a notre avis, presque impossible a resoudre. 

A tout prendre, nous estimons que la protection d'un dessin de vetement pour 
~ames. et fillettes presente tellement de difficultes qu'il vaut mieux ne pas tenter 
I expenence, Les obstacles concernant Jes dessins applicables aux articles de 
modes, aux vetements pour hommes et aux chaussures sent semblables. 
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PARTIE V 

CERTAINES PROPOSITIONS FAITES A LA COMMISSION 

Parmi Jes propositions Jes plus interessantes et Jes plus comp!Ctement motivees 
qui nous ant ete soumises au sujet de Ia legislation en matiere de dessins industriels, 
celles de M. Roy V. Jackson, agent en brevets, de Toronto, se classent au premier 
rang. On pourrait en signaler d'autres, comme celles de M. Cecil C. Kent, par 
exemple, meme si elles n'ont pas ete aussi definitivement elaborees que celles de 
M. Jackson. Apres nous avoir fait part de ses vues, M. Jackson a expose ses 
propositions, avec de legi:res modifications, dans un article intitule: «A New 
Approach to Protection for the Designs of New Products» qu'a publie Ia Canadian 
Bar Review, dans son numero d'avril 1956. Comme cet article reflete sans doute 
Ia pensee definitive ou, tout au mains, Ia mieux arretee de M. Jackson, nous 
traiterons de ses propositions telles qu'elles y apparaissent. On peut resumer Jes 
grandes Iignes de ces propositions, telles que nous Jes entendons, comm.e il suit: 

(1) Les reuvres artistiques, selon Ia definition qu'en donne Ia Loi sur le droit 
d'auteur, devraient comprendre Jes dessins. 

(2) Un dessin devrait etre defini comme signifiant tout article ayant une 
fonction utile propre, et comme comprenant un croquis, un modele ou un prototype 
destine a uu dessin. 

(3) Un article industriel fini devrait etre defini comme un dessin qui a ete 
produit en quantite par un appareil ou procede industriel. 

( 4) Taus Jes dessins originaux devraient beneficier de Ia protection du droit 
d'auteur prevue par Ia Loi sur le droit d'auteur, a titres d'reuvres artistiques OU 
d'reuvres artisanales artistiques. 

(5) Des qu'un dessin devient un article industriel fini, il devrait cesser d'etre 
protege en vertu de la Loi sur le droit d'auteur et ne devrait plus, par Ia suite, 
jouir d'aucune protection, a mains d'etre enregistre sous le regime de la Loi sur 
Jes dessins industriels et Jes etiquettes syndicales, avec cette exception que lorsqu'il 
est reproduit non industriellement ii conserve toute Ia protection que Jui confi:re 
le droit d'auteur. 

( 6) La contrefa.;on devrait etre definie ainsj que le fait !'article 17 ( 1) de 
Ia Loi sur le droit d'auteur. C'est-a-dire que devrait etre considere comme ayant 
porte atteinte a l'enregistrement d'un dessin industriel quiconque, sans le consen­
tement du titulaire de l'enregistrement, execute un acte qu'en vertu de la Joi !edit 
titulaire a seul Ia faculte d'executer. On notera, toutefois, que si une personne 
cree un dessin original qui est identique a un dessin enregistre, elle ne se rend pas 
coupable de contrefa.;on, puisque son dessin serait une reuvre originale meme si 
elle n'est pas nouvelle. 

(7) L'apposition de Ia marque devrait etre une condition prealablement 
requise a l'ouverture d'un droit d'action en contrefa.;on. 

( 8) Les personnes qui ne reproduisent pas des dessins enregistres, mais 
ne font que Jes vendre ou Jes offrir en location, ou Jes importer en vue de la 
vente OU de la location, devraient etre soigneusement protegees. De fa<;on generale, 
elles ne devraient etre coupable de contrefa<;on qu'apres avoir ete avisees que 
le dessin a ete enregistre; et l'enregistrement, en soi, ne devrait pas constituer 

· un tel avis. 
(9) Le fait de mettre un dessin en production peu de temps avant d'en 

demander l'enregistrement ne devrait pas priver le titulaire eventuel de son droit 
a l'enregistrement. 
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. (10) <;:elui qui ne fait que vendre ou importer en vue de Ia vente devrait 
avmr le drmt, sans commettre de contrefa.;on, de vendre le stock dont ii dispose 
au moment ou ii re<;oit l'avis. 
, ~11) Ce qui devrait . faire l'objet de l'enregistrement, c'est le dessin; 

c est~a-d1re~ une p?ot?graph~e, un croquis, un plan, un modele ou une autre 
representation de I article qm constitue le dessin. 

( 12) L'enre,gistrement ne devrait creer aucune presomption de validite. 
Dans une poursmte en contrefa.;on, Ia preuve de I'originalite devrait incomber 
au demandeur. 

( 13) Pour etre enregistrable, un dessin pourrait n'etre pas nouveau, ii 
devrait suffire qu'il soit original. 

Apres un examen attentif des propositions soumises par M. Jackson nous 
av?n~ conclu qu'il ne nous etait pas possible de recommander !'adoption de ses 
prmc1pes fondamentaux pour Jes motifs qu'exposent Jes trois paragraphes suivants: 

II n'y a pa_s lieu a notre avis d~ modifier Ia Loi sur le droit d'auteur de fa.;on 
que c?aque. art1cl~ ayant une fon_ctlon utile propre puisse jouir du droit d'auteur 
au meme titre '."u une reuv~e artistique ou une reuvre artisanale artistique. Aux 
t~rme~ de Ia 101 actuelle, s1, par exemple, ii etait allegue dans une poursuite en 
v~olat;on du droit _d'a~te~r qu'un _bulldozer est une reuvre artistique, le tribunal, 
d apres nous, serait d av1s contra1re. La distinction au point de vue juridique 
~ntr~ u~ bull~ozer ~t un monument repose peut-etre sur des criteres assez difficile~ 
a d_efin1r;, mais I~ iuge Clauson, dans une cause entendue en Angleterre, semble 
c~mre qu, u~e to1~ette pour. dame n'est pas susceptible d'etre protegee par droit 
d auteur a titre d reuvre art1sanale artistique. Vair Copinger et Skone James dans 
leur ouvrage, intitule Copyright, 8' ed., page 67. Decreter que le droit d'auteur 
pe~t subs1s!~r dans chaq~e ~rticle ayant une fonction utile propre serait, a notre 
av1s, trop s ecarter des pr1nc1pes reconnus en matiere de droit d'auteur. 

_Selan nous, ii ne convient pas d'ecarter Ia nouveaute comme condition 
reqmse i;our rendre un. dessin enregistrable. Theoriquement, Ia nouveaute n'est 
pas reqmse pour le drmt d'auteur. Dans Ia pratique, cependant, elle !'est. II n'y 
a probablement pas pl!'~ d'une ~hance sur u.n million qu'une reuvre originale du 
genre. de cell~s ~ue reg1; I~ i;-01 sur le drmt d'auteur ne soit pas neuve; alors 
que SI .Je ?rm~ d auteur eta1t etendu a tOUS Jes produits industriels, cette chance 
pourra1t b1en etre ?e 1 ~~r ·' 0. Comme on !'a signale precedemment, il n'est pas 
rare que ?eux ~essms_ co_mc1dent, nous a-t-on declare. A notre avis, une personne 
n.e devrmt av?1r dro1t . a Ia protection prevue pour Jes dessins industriels que 
s1, e~e a don~e au public .q~elque chose qu'il ne possedait pas deja. Telle est, en 
gen~ral, Ia, regle e~ ce qm concer~,e Jes brevets d'invention. Du point de vue 
pratlque, c est auss1 la regle en matJere de droit d'auteur. 

Aux termes des propositions de M. Jackson une personne ne contreferait 
pa~ un d~ssin enregistre meme si elle utilisait un dessin identique, pourvu qu'elle 
pm~se demontrer que, quant a elle, ii y a eu Ia creation originale. Voila une 
not10n que nous estimons indesirable. lei encore, Jes tribunaux seraient entra!nes 
dans des questions delicates d'appreciation de Ia credibilite et auraient souvent 
a se prononcer sur de fausses pretentions a l'originalite. 

. . Cepe~?a~t, certaines propositions de M. Jackson nous semblent acceptables, 
ams1 que I md1queront plus loin nos recommandations detaillees. 
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PARTIE VI 

DEFINITION DU TERME «DESSIN» 

Nous proposons, a J'egard du terme «dessin», la definition suivante: 

«Dans la presente Joi, !'expression «dessin» designe des particularites 
de forme, de configuration, de motif on d'ornement, appliquees a un article 
par quelque procede ou moyen industriel, soit des particularites qui, dans 
!'article fini, comportent un attrait visuel et ne doivent etre jugees que par 
Jes yeux, mais ne comprend pas un procede ou principe de construction 
ou des particularites de forme ou de configuration dictees en totalite ou 
en partie par la fonction que doit remplir !'article qui revet cette forme 
ou configuration.» 

Cette definition est la meme que celle qui apparait dans la Joi du Royaume­
Uni, sauf que le mot «uniquement» a ete remplace par !es mots «en totalite ou 
en partie>. Cette modification minime en apparence changerait considerablement 
la portee de la Joi. 

Un des principes juridiques en matiere de brevet est que le perfectionnement 
de fabrication, selon la designation souvent utilisee, n'est pas brevetable. Pour 
etre brevetable, un perfectionnement doit etre le resultat d'une initiative creatrice 
et tenir de !'invention veritable. De fa9on generale, on a estime que l'octroi de 
droits exclusifs aux perfectionnements de fabrication constituerait une mesure 
retrograde plutot que progressive. Si Jes dessins qui ajoutent a l'utilite d'un 
article peuvent etre enregistres des qu'ils conferent a !'article une certaine indivi­
dualite d'apparence et sont ainsi perceptibles par Jes yeux, pourvu qu'ils ne soient 
pas dictes uniquement par la fonction propre de !'article, n'est-il pas probable 
qu'on ait recours a la legislation en matiere de dessins pour obtenir !'equivalent 
d'un brevet de courte duree en ce qui conceme Jes perfectionnements de fabrica­
tion? Nous sommes portes a croire qu'un perfectionnement quelconque de la forme 
d'une clef a ecrous, par exemple, c'est-a-dire un perfectionnement du point de 
vue fonctionnel, creerait presque toujours dans cet outil une individualite d'appa­
rence suffisante pour en rendre le dessin enregistrable. Tenant compte du 
principe juridique en matiere de brevets, avec lequel nous sommes d'accord et 
selon lequel Jes perfectionnements de fabrication devraient, des qu'ils sont reveles, 
etre livres au domaine public, nous serions enclins a declarer non enregistrable, 
comme dessin, toute particularite de forme ou de configuration dictee en totalite 
ou en partie par la fonction de !'article. Si le dessin presente quelque utilite, ii est 
(s'il resulte d'une initiative creatrice), OU n'est pas, brevetable. S'il ne !'est pas,. 
nous ne Jui accorderions pas une protection de faible duree simplement parce 
qu'il a ete dicte en partie par un souci d'apparence ou d'atttait visuel. II convien­
drait peut-etre de trouver une definition selon laquelle un dessin deviendrait 
enregistrable Jorsque J'objet essentiel, principal ou premier, serait que !'article 
ait un attrait visuel qu'il n'aurait pas sans cela. Une telle definition, neanmoins, 
presenterait des difficultes d'application insurmontables pour Jes tribunaux et 
ne ferait qu'accroitre !'incertitude qui, quelle que soit la definition choisie, 
accompagne inevitablement Jes problemes connexes a l'enregistrement permissible, 
la validite et la contrefa9on. 
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Signalons, a toutes fins pratiques, que la forme et la configuration peuvent 
etre considerees comme synonymes. Les deux termes designent la forme que 
revet !'article. De plus, le motif ef l'ornement peuvent tres souvent etre traites 
comme etant synonymes. «Un motif ou un ornement, bien qu'il se detachent 
dans une certaine mesure de !'article auquel ils soot appliques, comme dans la 
gravure en relief OU Ja gravure en creux, peuvent a toutes fins etre COilSidereS 
comme n'ayant que deux dimensions, apposees a !'article simplement par souci 
decoratif.» Russell-Clarke, dans Copyright and Industrial Designs, pages 142, 
143 ( traduction) . 

L'article 13 (2) de la Loi sur Jes marques de commerce decrete «qu'aucun 
enregistrement d'un signe distinctif ne gene l'emploi de toute particularite utilitaire 
incorporee dans le signe distinctif». Nous nous sommes demande si nous ne 
devrions pas recommander que le terme «dessin» soit defini comme dans la Joi 
du Royaume-Uni en y ajoutant une reserve quelconque, semblable a la suivante: 
«qu'aucun enregistrement d'un dessin ne gene l'emploi de toute particularite 
utilitaire incorporee dans le dessin». A en juger par le bill H.R. 8873, presente 
a la Chambre des Representants aux Etats-Unis le 23 juillet 1957, une telle 
disposition fait en realite partie du bill. L'article 9 d) de ce bill decrete en effet, 
entre autres choses, (traduction) «qu'un article n'incorporant que des particula­
rites du dessin protege qui sont dictees par la fonction ou J'objet de !'article» 
n'est pas un article contrefait. 

Definir un dessin enregistrable de fa9on a comprendre un dessin qui inclut 
des particularites a la fois fonctionnelles et non fonctionnelles et statuer 
ensuite que ces particularites fonctionnelles ne sont pas toutefois protegees, 
nons semble moins desirable que decreter ( comme nous l'avons propose) 
qu'aucun dessin comprenant des particularites fonctionnelles ne sera protege. 
Nous recommandons, on le verra plus loin, qu'une demande d'enregistre~ 
ment contienne obligatoirement une description des particularites qui, d'apres 
Jes pretentious de !'auteur de la demande, constituent le dessin. Si le dessin 
renferme a la fois des particularites fonctionnelles et des particularites non 
fonctionnelles, ii appartient a !'auteur de la demande d'en etablir la distinction 
et de ne reclamer la protection qu'a regard des particularites non fonctionnelles, 
qui, seules, constituent, aux termes de nos propositions, les elements d'un dessin 
enregistrable. Si l'autre principe considere etait adopte (c'est-a-dire celui qui 
s'applique aux signes distinctifs et qui est incorpore dans le bill H.R. 8873), 
quelle serait la position d'un personne desireuse d'utiliser Jes particularites 
fonctionnelles d.'un dessin . enregistre qui comprend de telles particularites? La 
prudence Jui dicterait de choisir correctement, a ses risques et perils, Jes parti­
cularites fonctionnelles, ou celles d'entre elles, qu'elle desire utiliser. Si elle 
commettait une erreur et choisissait une particularite non fonctionnelle, elle 
porterait atteinte a la propriete industrielle. A notre avis, la responsabilite d'etablir 
un choix correct ne devrait pas incomber a cette personne, . mais plutot a celui 
qui obtient l'enregistrement. Si ce dernier ne reclame comme son dessin que Jes 
particularites non fonctionnelles, celles-ci devraient etre protegees; s'il reclame 
comme son dessin Jes particularites a la fois fonctionnelles et non fonctionnelles, 
ni Jes unes ni Jes autres ne devraient etre protegees. En somme, ii est beaucoup 
plus facile a !'auteur du dessin, qu'a toute autre personne qui desire en utiliser 
des particularites, de dire si certaines caracteristiques ont ete dictees par la fonction 
ou l'objet de !'article ou par des considerations d'apparence. 
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De plus, si ce que nous appelons l'autre principe etait adopte, surtout .en 
supposant que la terminologie de la Loi sur Jes marques de commerce, . relative 
aux signes distinctifs, soil utilisee, ii ne se;a.it pa~ rare, n<;>ns s~n_ible-t-~l, pour 
un tribunal d'etre place dans !'obligation de decider s1 une parliculante fon~tmnne.lle 
ou utilitaire aurait pu etre empruntee sans emprunter du coup le dessm ent1er 
et ii ne serait pas souhaitable d'imposer pareille tache aux tribunaux. Nous 
estimons preferable d'adopter comme principe que si un dessin comprend une 
particularite fonctionnelle ou utilitaire, ii n'est p,as ~nregistrable. Vo~a le principe 
sur Iequel nous avons voulu faire reposer la defimtmn recommandee. 

Peut-etre est-ii superflu d'ajouter qu'en aucun cas, quel que soit !'article 
en cause, une particularite ne doit etre consideree comme ~yant ,ete dictee, par 
un souci fonctionnel, lorsqu'elle ne fait que donner ou contnbuer a donner a un 
article une apparence attrayante, artistique ou distinctive. 

Les mots «mais ne comprend pas un procede ou principe de construction» 
apparaissent dans !'article des definitions de Ia Joi du Royaume-Uni et out ete 
critiques. Russell-Clarke, dans son traite intitule Copyright and Industrial Designs 
(1951), dit ce qui suit a Ia page 154: (traduction) 

Pr6tendre qu'il faut refuser l'enregistrement a une forme parce qu'elle 6quivaut 
a un proc6d6 ou principe de construction n'a aucun sens. Ce qu'on vent v6ritablement 
dire c'est qu'aucun dessin ne doit etre interpr6t6 d~u~e fago~ t~llement vaste ~u'il 
donne a son propriCtaire un monopole sur un precede ou pnncrpe de construction. 
Le monopole qui lui est accord6 vise une apparence partic~liere, individ?-elle et 
sp6cifique. S'il est possible d'obtenir diverses apparences d1ff6rentes, q~1 to~tt;s 
incorporent les caract6ristiques g6n6rales dent il se pretend l'auteur, ces partlculantes 
deviennent alors trop generales et equivalent a_ Uil procede OU principe de construction. 

Cette declaration qu'on retrouve, presque dans Jes memes termes, dans !'edition 
de 1930 du meme ouvrage a ete approuvee par le juge Luxmoore dans Ia cause 
de Kestas Ltd. v. Kempat Ltd. et al. (1936), 53 R.P.C. 139, p. 151. L'interpre­
tation de ces mots est devenue passablement etablie devant Jes tribunaux anglaiS, 
semble-t-il; ils ne genent personne et on ne peut pas affirmer, a notre avis, qu'ils 
sont inutiles. 
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PARTIE VII 

QUELQUES CARACTERISTIQUES IMPORTANTES DE LA 
LEGISLATION RECOMMANDEE 

Si une legislation destinee a proteger Jes dessins industriels est edictee, 
quelles devraient en etre Jes caracteristiques principales? 

1. L'attrait esthetique n'est pas necessaire 

. Nous estimons tout a fait impraticable d'exiger comme condition a l'enre­
gistrement ou a Ia validite d'un dessin qu'il presente un attrait esthetique ou 
une qualite de beaute. Russell-Clarke, a la page 149 de son traite intitule Copyright 
and Industrial Designs, ecrit ce qui suit: (traduction) 

Toutefois, selon plusieurs decisions, dont le principe n'a jamais ete conteste depuis, 
ii n'est pas necessaire qu'un dessin possede une valeur artistique. La derniere inter­
pretation serait tout a fait intenable, parce que, meme si la Joi en matiere de dessins 
industriels devrait peut-etre a juste titre ne viser que les productions qui sont 
veritablement artistiques, en fait une difficutte insurmontable surgirait si tel etait le 
cas, savoir, l'absolue impossibilite de juger entre ce qui est artistique et ce qui ne 
l'est pas, puisque ce qui peut sembler artistique et beau a une personae peut ne pas 
plaire du tout a une autre. 

Comme on le verra a I' annexe "C"' certains tribunaux des Etats-Unis ant 
tente de resoudre cette «difficulte insurmontable». Mais nous sommes nettement 
d'avis que rien dans la Joi canadienne ne devrait obliger Jes tribunaux canadiens 
a en faire autant. Lorsqu'un dessin fait l'objet d'une contestation, la question 
a decider ne devrait pas consister a savoir si le dessin presente une valeur artistique, 
mais s'il confore a !'article auquel ii est applique un caractere distinctif ou une 
individualite d'apparence, Iorsque !'article est compare a d'autres auxquels le dessin 
n'a pas ete applique. En d'autres termes, differe-t-il suffisamment des autres 
dessins pour en etre distinct? 

2. Nonveante et originalite reqnises 

Devrait-il etre decrete qu'un dessin ne peut etre enregistre que s'il est nouveau 
ou original (comme au Royaume-Uni) ou devrait-on exiger qu'il soil nouveau et 
original ( comme aux Etats-Unis)? Nous recommandons que soit edictee une 
disposition ayant Ia portee suivante: 

Un dessin ne peut etre enregistre a moins d'etre nouveau et original OU 

s'il est le meme qu'un dessin qui, avant Ia date de Ia demande d'enregistre­
ment, a ete enregistre au Canada a l'egard du meme article OU de tout autre 
article, ou ne differe d'un tel dessin que dans des details non importants ou 
qµe dans des particularites qui sont des variantes communement utilisees 
dans le commerce. 

3. Publication anterienre 

II devrait etre ,clairement indique qu'un dessin est neuf si, et seulement si, ce 
dessin ou un dessin dont ii ne differe que dans des details non importants ou que 
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dans des particnlarites qui sont des variantes communement utilisees dans le 
commerce, n'a pas ete publie avant la date de la demande d'enregistrement, au 
Canada OU a l'etranger. 

La publication d'un dessin devrait etre definie comme designant le fail de 
rendre le dessin accessible au public, y compris le fail de le montrer a un membre 
du public nullement tenu de garder le secret. 

II conviendrait neanmoins qe bien preciser qu'un dessin n'est pas depourvu 
de nouveaute du seul fait que Jes particularites qui le constituent son! connues du 
public OU Jui ont ete revelees. Les particularites peuvent etre vieilles mais la 
nouveaute du dessin resider dans l'application d'une aricienne forme ou d'un vieux 
motif a un article fabrique. Si ces particularites etaient appliquees a un article 
fabrique avant la date de la demande d'enregistrement, meme si cet article n'est 
pas multiplie par un procede industriel, elles devraient etre alors considerees 
comme un dessin; et si ce dessin a ete publie, soit en en revelant Jes croquis ou 
Jes modeles, so it en exhibant (au moyen de la vente, de la mise en location ou 
de quelque autre fa~on) !'article fini, avant que l'enregistrement en soil demand€, 
le dessin n'est pas nouveau. 

II devrait etre clairement entendu que le dessin peut etre «applique» a un 
article avant que ce dernier soit Iui-meme fabrique, lorsque par exemple, une 
esquisse ou un modele d'un article est fait conformement au dessin. 

En ce qui concerne la publication d'un dessin, toutefois, il existe trois situa­
tions ou la publication avant la date de la demande ne devrait pas infiner sur la 
possibilite d'enregistrement on la validite du dessin: 

( 1) L'une d'entre elles peut resulter du fait que le Canada est membre de 
!'Union internationale pour la protection de la propriete industrielle. On trouvera 
a !'annexe "E" Jes paragraphes pertinents de !'article 4 de la Convention inter­
nationale pour la protection de la propriete industrielle. II decoule de ces stipu­
lations qu'une personne qui a demand€ !'enregistrement d'un dessin industriel dans 
un pays contractant autre que le Canada, dans Jes six mois avant d'en faire la 
demande au Canada, acquiert un droit de priorite a l'egard de sa demande a 
!'etranger et que sa demande au Canada n'est pas invalidee «par des fails accomplis 
dans l'intervalle». (Article 4 b.) Si, par exemple, le proprietaire d'un dessin 
demande un brevet concernant ce dessin aux Etats-Unis et le publie immediate­
ment, puis, dans Jes six mois de la date de sa demande aux Etats-Unis, en sollicite 
l'enregistrement au Canada a titre de dessin industriel, la publication pendant ces 
six mois ne constituera pas un obstacle a !'enregistrement au Canada. Le dessin 
ne sera pas depourvu de sa nouveaute du fait de la publication. Toute nouvelle 
Ioi devrait renfermer des dispositions reconnaissant cette situation. 

(2) Une autre situation est celle qui survient lorsque le droit d'auteur subsiste 
sur une reuvre artistique et qu'une demande est faite par le titulaire du droit 
d'auteur, ou avec son consentement, en vue de l'enregistrement d'un dessin 
correspondant ( c'est-a-dire d'un dessin dont !'application a un article aura pour 
eflet une reproduction de cette reuvre) . Quant a cette situation, il devrait etre 
d6crete, a notre avis, que le dessin ne sera pas trait6 autrement que comme un 
dessin nouveau, pour la simple raison que !'reuvre artistique a ete utilisee ante­
rieurement, sauf si cette utilisation ant6rieure a compris ou consiste dans la vente, 
Ia location, l'offre en vente ou en location, d'articles auxquels h? dessin en question 
avail ete applique industriellement, et si cette utilisation anterieure avail ete faite 
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par le titulaire du droit d'auteur sur l'reuvre artistique, ou avec son consentement. 
Voir !'article 7 de la Partie X de noire rapport sur le droit d'auteur. (La reserve 

. suivante, toutefois, doit etre apportee a ce principe: Iorsque le dessin correspondant 
n'aurait pas pu etre enregistr6-du fait qu'il n'aurait pas ete nouveau-n'ellt ete 
la mesure recommandee dans la derniere phrase, et que la protection du droit 
d'auteur prend fin avant la date normale d'expiration de la protection du dessin, 
cette dernii:re protection devrait prendre fin au meme moment que le droit d'auteur.) 

(3) La troisii:me situation est la consequence de !'Article 11 de la Convention 
internationale pour la protection de la propriete industrielle, dont voici le texte: 

( 1) Les pays contractants accorderont, conform6ment a leur 16gislation int6rieure, 
une protection temporaire aux inventions brevetables, aux modeles d'utilit6, aux dessins 
ou modeles industriels ainsi qu'aux marques de fabrique ou de commerce, pour les 
produits qui figureront aux expositions internationales offi.cielles ou offi.ciellement 
reconnues, organis6es sur le territoire de l'un d'eux. 

(2) Cette protection temporaire ne prOlongera pas les d6lais de l'art. 4. Si plus 
tard le droit de priorit6 est invoqu6, !'Administration de chaque pays pourra faire 
partir le d6lai de la date de !'introduction du ptoduit dans !'exposition. 

(3) Chaque pays pourra exiger, comme preuve de l'ideniite de l'objet expose 
et de Ia date d'introduction, les pieces justificatives qu'il jugera n6cessaires. 

Afin de se conformer a cet article, le Canada, s'il decrete que la publication avant 
la demande d'enregistrement constitue un motif d'invalidite, devra, ecticter une 
exception appropriee a l'egard des produits ainsi exposes. 

4. Originalite 

Dans toute loi nouvelle, le terme «original» devrait avoir le sens qu'y attribue 
la loi en matiere de droit d'auteur, c'est-a-dire qu'un dessin n'est original que s'il 
n'est pas copie d'un autre dessin cree par une autre personne. Ses particularites 
constituantes, si elles n'ont pas ete appliquees-ou si !'auteur ignore qu'elles !'ont 
etO-a un article fabrique, peuvent etre copiees et le dessin qui en resulte, prove­
nant partiellement de la copie, peut encore etre original. Mais l'originalite de Ia 
part de !'auteur dans la creation d'un dessin, comme tel, devrait etre une condition . 
de la possibilite d'enregistrement et de la validite. 

II arrive, nous dit-on, que des dessins «coincident>. Un dessinateur, ne faisant 
appel qu'a ses propres ressources, peut creer lui-meme un dessin qui est sensible­
ment le meme qu'un dessin existant qu'il n'a jamais vu. Le dessin ainsi produit 
serait, si nos recommandations sont acceptees, considere comrne original. Ce 
dessin peut cependant n'etre pas nouveau et, par consequent, n'etre pas enregis­
trable, si, par exemple, le premier dessin a deja ete publie. 

5. Dnree de. la protection 

La loi canadienne actuelle [art. 10 ( 1)] decrete que le droit exclusif acquis 
par l'enregistrement a l'egard d'un dessin industriel est valide pendant cinq ans et 
renouvelable pour une autre periode de cinq ans. 

La Joi actuelle du Royaume-Uni (article 8) porte que le droit d'auteur sur 
un dessin enregistre subsiste pendant cinq ans a compter de l'enregistrement, 
mais peut etre renouvele pour une deuxii:me periode de cinq ans et une 
troisieme periode de meme duree. 
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Le Patent Act des Etats-Unis (article 173) prevoit, a l'egard des dessins, 
l'octroi de brevets d'une duree de trois ans et demi, sept ans, ou quatorze ans, 
selon la requete du demandeur. 

On a propose (voir annexe «C») que la duree de la protection concernant 
!es dessins appliques a certaines categories d'articles soit differente de celle qui 
vise !es dessins appliques a d'autres articles. Une variation de la duree selon la 
categorie d'articles comporterait un enregistrement par categories, procedure qui 
a ete abandonnee au Royaume-Uni en 1949, !ors de !'adoption de la nouvelle loi 
sur !es dessins industriels. Le comite Swan a recommande (voir Jes paragraphes 289 
a 295, pp. 58 et 59) que toutes !es mentions de categories soient retrancbees de 
la Joi et des reglements. Ces dispositions donnaient lieu a du chevauchement. Les 
requerants etaient embarrasses quant a la categorie dans laquelle ils devaient 
demander l'enregistrement. Si nous instituons un mode de classification et que Ia 
duree de la protection soil plus longue dans Ia categorie A que dans la categorie 
B et que des difficultes surgissent quant a savoir si un article appartient a l'une 
ou a l'autre de ces categories, Jes ennuis qui en resulteront sont manifestes. Nous 
sommes d'avis que la duree de la protection ne devrait pas varier selon Ia cate­
gorie de !'article en cause. Quelle que soit la duree adoptee, il se peut qu'elle 
s'avere inutilement longue pour certains dessins et plus courte que ne le dicterait 
l'interet du proprietaire dans d'autres cas. Nous avons !'impression que !es dessins 
industriels ne demeurent pas particulieremeut populaires pendant plusieurs annees 
sauf en de rares circonstances, et nous croyons qu'une protection de sept an~ 
representerait une duree maximum suffisante. Le Conseil national de l'estbetique 
industrielle a propose que la duree de la protection soil de deux ans et demi, 
5 ans, ou 10 ans, au choix du demandeur. Nous estimons, toutefois, que si le 
demandeur pouvait obtenir une protection de trois ans, avec un droit de renou­
vellement pour une autre periode de deux ans et d'un deuxieme renouvellement 
de deux ans, une telle protection serait raisonnablement suffisante a son point de 
vue; et le commerce et l'industrie ne risqueraient pas, apres !'expiration de la 
periode de sept ans, d'etre l'objet du harcelement rendu possible par !'existence 
continue de dessins enregistres, meme s'ils ne sont que rarement utilises. Nous 
estimons en outre que Jes droits de renouvellement devraient etre aussi eleves au 
mains que Jes droits d'enregistrement, afin de decourager la prolongation inutile 
de la periode de protection. 

6. Apposition de marques 

La loi canadienne actuelle renferme des dispositions rigides quant a !'apposi­
tion de marques. L'article 14 (1) decrete que, pour proteger tout dessin, le nom 
du proprietaire doit etre marque sur l'objet auquel le dessin s'applique--s'il s'agit 
d'un tissu-a une extremite de la piece, avec la mention des lettres Enr., et-s'il 
s'agit d'une autre si.Ibstance-sur le bard de l'objet ou a tout autre endroit con­
venable, avec la mention des lettres Enr. et !'indication de l'annee d'enregistrenient. 
L'article 14 (2) prevail en outre que la marque peut etre faite sur le produit 
meme OU en y attachant une etiquette qui porte Jes marques VOUJues. 

Cette disposition est contraire a !'article 5 d) de la Convention internationale 
pour la protection de la propriete industrielle et devrait etre abrogee. Voici le texte 
de !'article 5 d) : 

Aucun signe ou mention du brevet, du modete d'utilit6, de l'enregistrement 
de la marque de commerce ou du d6p0t du dessin industriel ou du modele ne sera 
exig6 sur le produit, pour la reconnaissance du droit a la protection. 
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La question a resoudre est la suivante: par quelles dispositions doit-on remplacer, 
s'il y a lieu de le faire, !es dispositions actuelles de la Joi concernant !'apposition 
de marques? 

L'article 9 de la Joi du Royaume-Uni se lit ainsi qu'il suit: (traduction) 
9. (1) ·nans des proc6dures en violation du droit d'auteur sur un dessin enre­

gistr6, des dommages-int6rets ne seront pas adjug6s centre un d6fendeur qui prouve 
qu'3. la date de la violation il ignorait, et n'avait aucun motif raisonnable de 
supposer, que le dessin etait enregistre; et une personne n'est pas reputee avoir 
6t6 au courant de l'enregistrement, ou avoir eu des modifs raisonnables d'en supposer 
!'existence, comme ii est dit ci-dessus, simplement du fait de !'apposition sur !'article 
du mot «enregistr6» ou de quelque abr6viation de ce mot, ou de tout ou tous mots 
quelconques indiquant OU laissant entendre que le dessin appliqu6 3. !'article avait 
6t6 enregistr6, sauf si le num6ro du dessin accompagnait le ou les mots, ou l'abr6viation, 
en question. 

(2) Rien au pr6sent article ne doit porter atteinte a la facult6 que possede 
la cour de prononcer une injonctiOn dans toutes proc6dures en violation du droit 
d'auteur sur un dessin enregistr6. 

Cet article ressemble beaucoup a !'article 59 de la loi du Royaume-Uni sur 
Jes brevets (1949),- qui exempte de dommages-interets ceux qui, de bonne foi, 
enfreignent des brevets. Nous recommandons que soit adopte le paragraphe ( 1) 
et que soit retranchee de la loi toute autre mention d'apposition de marques. Le 
paragraphe (2) fait naitre certaines considerations que nous etudierons plus loin. 
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PARTIE Vil! 

CONTREFAl;ON ET RECOURS POSSIBLES 

Quels sont Jes actes qui devraient constituer une violation du droit d'auteur 
sur un dessin enregistr6? 

L'article 7 (1) de la Joi du Royaume-Uni porte que (traduction) «l'enre­
gistrement d'un dessin sous le regime de la presente Joi donne au proprietaire 
inscrit le droit d'auteur sur le dessin enregistre, c'est-a-dire, le droit exclusif, 
dans le Royaume-Uni et l'ile de Man, de faire ou importer en vue de la vente ou 
de !'utilisation a des fins de commerce ou d'affaires, ou de vendre, louer, offrir 
en vente ou en location, tout article a l'egard duquel le dessin est enregistre, 
soil un article auquel le dessin enregistre, ou un dessin qui n'en differe pas 
sensiblement, a ete applique, et d'accomplir tout acte en V11e de permettre la 
fabrication de eel article comme ii est susdit, soil dans le Royaume-Uni, !'tie de 
Man, soil ailleurs». 

n decoule de ceci qu'il y a contrefa<;on lorsqu'une personne (sans la licence 
du proprietaire du dessin) 

( 1) fabrique, en vue de la vente ou de !'utilisation a des fins de commerce 
OU d'affaires, IOU! article a !'egard duqueJ ]e dessin est enregistre, 
auquel article le dessin ou un dessin qui n'en differe pas sensiblement 
a ere applique; 

(2) importe en vue de la vente ou de !'utilisation a des fins quelconques 
de commerce ou d'affaires tout semblable article; 

(3) vend, loue, ou offre en vente ou en location tout semblable article; 

( 4) fail quoi que ce soil en vue de permettre qu'un semblable article soit 
fabrique comme ii est susdit. 

Les paragraphes ( 1) et ( 4) cint trait a la contrefa<;on par Jes fabricants, 
designes ci-apres comme categorie (1) et categorie ( 4) respectivement. 

Le paragraphe (2) vise la contrefa<;on par !es importateurs, designes comme 
categorie ( 2) . 

Le paragraphe (3) conceme la contrefa<;on par Jes vendeurs et Jes locateurs, 
appeles simplement vendeurs et designes comme categorie (3). 

Nous considerons la categorie (1) comme la plus importante et celle 
a laquelle on songe habituellement lorsqu'il s'agit de contrefa<;on. n nous semble 
que Jes dispositions de !'article 7 de la Joi du Royaume-Uni en ce qui concerne 
cette categorie devraient, mutatis mutandis, etre adoptees et que le fait, pour 
qui que ce soit (sauf, bien entendu, avec le consentement du proprietaire inscrit), 
de fabriquer au Canada, en vue de la vente OU de !'utilisation a des fins de 
commerce ou d'affaires, tout article a l'egard duquel le dessin est enregistre, 
soil un article auquel a ete applique le dessin enregistre ou un dessin qui n'en 
differe pas sensiblement, devrait constituer une contrefa<;on. 

Nous estimons, cependant, que !es contrefacteurs de bonne foi devraient 
beneficier d'une exemption de dommages-interets. L'article 9 de la Joi du 
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Royaume-Uni a ete cite ci-dessus et, ainsi que nous l'avons indique, nous recom­
mandons !'adoption du paragraphe (1) de eel article. En !Morie, on peut pretendre 
que quiconque est vise par le contenu du registre devrait counaitre ce qui s'y 
trouve en toutes circonstances. Mais, a notre avis, ce serait imposer aux fabri­
cants, en general, une trop lourde obligation, qu'il conviendrait d'alleger dans 
Ia mesure recommandee. Nous sommes egalement d'avis qu'une disposition ayant 
la portee du paragraphe (2) de !'article 9 serait desirable a l'egard de la categorie 
( 1), mais ii devrait etre decrete que le fail, pour un contrefacteur de bonne foi 
( celui qui prouve qu'a la date de la contrefa<;on ii ne savait pas, et n'avait aucun 
motif raisonnable de supposer, que le dessin etait enregistre), de disposer des 
articles qu'il a fabriques pendant qu'il contrefaisait ce dessin de bonne foi et qu'il 
a encore en mains, ne constitue pas une contrefa<;on. En supposant qu'il ail une 
quantile considerable de ces articles et qu'il puisse Jui etre interdit, au moyen 
d'une injonction, d'en disposer, la perte qu'il subirait pourrait etre de ce fait 
enorme. n va de soi que le recours a une injonction devrait etre permis pour 
!ui interdire de continuer la fabrication de ces articles auxquels est applique le 
dessin enregistre. II ne saurait Jui etre permis de persister a contrefaire le dessin 
en question par la fabrication de tels articles. 

Quant a Ja categorie (2), qui a trait a !'importation en VUe de Ja vente OU 
de !'utilisation a des fins quelconqnes de commerce ou d'affaires, des dispositions 
ayant la portee du paragraphe ( 1) de !'article 7 de la loi du Royaume-Uni 
devraient egalement etre edictees. Neanmoins, lorsque l'importateur prouve qu'il 
la date de !'importation, ou-si avant cette date ii s'est engage par contra! 
a accepter !'article d'importation--qu'il prouve qu'il la date OU ii s'est ainsi 
engage, ii ne savait pas, et n'avait aucun motif raisonnable de supposer, que le 
dessin etait enregistre, ii ne devrait pas etre passible de dommages-interets decernes 
contre lui. De plus, dans de semblables cas, le fail pour eel importateur de 
disposer des marchandises importees ne devrait pas constituer une atteinte aux 
droits du titulaire inscrit. II devrait etre possible, toutefois, de lui interdire au 
moyen d'une injonction d'importer d'autres marchandises comportant le dessin 
enregistre ou un dessin qui n'en differe pas sensiblement. 

Dans la categorie ( 3), qui est celle des vendeurs, sont compris ]es grossistes, 
!es detaillants, etc. Sauf s'il est prouve qu'une personne de cette categorie, 
a !'epoque ou elle a commande !'article contrefait, ou, dans le cas ou elle ne !'a 
pas commande, a !'epoque ou elle !'a accepte, savait, ou avait et6 avisee par 
le proprietaire inscrit, que le dessin etait enregistr6, et de plus savait, ou avail 
ete avisee par le proprietaire inscrit, que le dessin n'avait pas 6t6 appliqu6 
a !'article avec le consentement du proprietaire inscrit, nous estimons que le 
fail, pour cette personne, de vendre, louer ou offrir en vente ou en location cet 
article ne devrait pas constituer une violation des droits du proprietaire inscrit. 
Si cette preuve est etablie, une telle vente, etc., devrait etre consideree comme 
une violation, pourvu toutefois que <;a n'en soil pas une pour cette personne 
de vendre, etc., des articles qu'un fabricant ou un importateur a le droit d'aliener 
sans commettre lui-meme une violation. 

Quant a la categorie ( 4), nous ne voyons aucune necessit6 de declarer 
contrefacteurs !es personnes qui y appartiennent. 
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t:oMMANDATIONS (ETUDIEES EN SE REPORTANT 
...... . A LA LOI DU ROYAUME-UNI) 

autr~s aspects de la l~gislation '!ue nous recomma.ndons peuvent etre 
e!lement etudies en exammant .la 101 du Royaume-Uru, adoptee en 1949 

0 ffi!g sans ses annexes, comme annexe D du present rapport), en se reportant ,..,._ -- - ' 
·a<iun de ses articles. 

1. Dessins enrcgistrables et procedure en matiere d'cnregistrement 

ARTICLE 1 

Paragraphe ( 1). Cette disposition devrait etre adoptee. 

Paragraphes (2) et (3). Le sujet de ces dispositions a ete etudie 
precedemment. 

Paragraphe ( 4). Les exclusions prevues par reglement aux termes de la Joi 
du Royaume-Uni sont Jes suivantes: 

( 1) les ceuvres sculputrales, sauf les moules ou modetes utilises ou destines 
a retre, comme modeles ou motifs de reproduction en s6rie grfice ~ un precede 
industriel; 

(2) Jes plaques murales et les medailles; 

(3). la matiere_ imprim~e d'un caractere essentiellement litt6raire ou artistique, 
Y compns Jes chemises de hvres, calendriers, certificats coupons patrons de couture 
cartes de souhaits,_ feuillets, cartes g6ographiques, pians, cart~s postales, timbres: 
annonc~s C?m!11erc1ales, formules commerciales, ainsi que des cartes transferts et 
autres 1mpnmes semblables. 

Nous re~ollll11,.ando1'.s l'adoJ;>tfon de ces exclusions par reglement du gouverneur 
en conse1I; Meme s1 Jes opm1ons peuvent varier quant a ce qui doit ou ne doit 
pas, etre :nclus. dans une liste d'exclusions, nous n'avons aucune ~elioration a 
proposer a la hste adoptee par le reglement edicte au Royaume-Uni. 

• Nous recom1'.'andons que soit prevue une exclusion statutaire visant Jes 
vetements, Jes ar!Jcles de modes et Jes chaussures le commissaire des brevets 
etant auto.rise a ~ecider des cas o~ ii _existe un do~te sur la question de savoir 
si un ar!Jcle releve de cette categone. On pourrait etudier l'opportunite de 
prevoir un appel de sa decision. 

ARTICLE 2 

Cet article devrait etre adopte. 

ARTICLE 3 

Cet article, qui devrait etre adopte, souleve Jes questions suivantes: 

~ 1) Q~ell~ devrai_t et:e la formule de la demande? A notre avis, Jes reaJes 
devra1ent prevorr ce qm smt: . 0 

, ? ) Chaque ~em_ande doit contenir une description des particularites qui, 
d apres !es revend1cal!ons du demandeur, constituent le dessin. (Rieu ne s'oppose 
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a ce que cette description soit ainsi appelee une revendication. Elle devrait 
ressembler dans une large mesure a Ia declaration de nouveaute qu'exigent Jes 
reglements prevus par la Joi du Royaume-Uni. Voir Russell-Clarke, pp. 180 a 
185.) 

b) Mais cette description pent consister en une representation du dessin, 
accompagnant Ia revendication. Par exemple, le demandeur pent revendiquer le 
dessin tel qu'il apparait dans Ia representation. En ce cas, si Ia representation 
porte sur !'article dans son ensemble, le fait de prendre une particularite speciale 
du dessin et de Ia copier ne constituerait pas une contrefagon, sauf s'il y a 
appropriation de !'article dans son ensemble. 

c) II ne pent y avoir qu'une revendicatiou. 
d) Le demandeur peut revendiquer Ia forme au moyen d'une demande, et 

le motif au moyen d'une autre. (La forme pent presenter sur Jes formes existantes 
un avantage qui discutablement depend en totalite ou en partie de la fagon dont 
elle fait fonctionner !'article, et peut, pour ce motif, n'etre pas enregistrable, bien 
qu'elle soit nouvelle ou originale. Dans un pareil cas, le demandeur pourrait 
revendiquer Ia forme et le motif separement afin que, si sa demande concernant 
le dessin de la forme est rejetee ou, n'etant pas rejetee, est tenue plus tard pour 
invalide, le dessin de son motif ne soit pas pour autant invalide.) 

e) La demande do it renfermer une declaration d'originalite, faite par I' au­
teur, OU etre accompagnee d'une telle declaration. 

(2) Devant quel tribunal l'appel devrait-il etre porte? Selon nous, l'appel 
devrait etre interjete devant Je tribunal OU ]a COur qui a competence pour entendre 
un appel du refus, par le commissaire des brevets, d'accorder un brevet. 

ARTICLE 4 

Cet article devrait etre adopte. 

ARTICLE 5 

Puisque, d'apres nos recommandations, Jes dessins qui comprennent une 
particuJarite fonctionne]]e OU UtiJitaire queJconque ne doivent pas etre enregistres, 
nous ne voyons aucune necessite d'adopter cet article. Le registraire pent en 
certains cas, il est vrai, enregistrer et, par consequent, permettre que soient rendus 
publics des dessins qui ne devraient pas J'etre, presentant une utilite de defense, 
mais la necessite de dispositions legislatives traitant de ces cas exceptionnels ne 
semble pas tres apparente. 

ARTICLE 6 

Les alineas a) et b) du paragraphe (1) devraient etre adoptes. Nous ne 
voyons aucune necessite d'adopter l'alinea c). 

Le paragraphe (2) devrait etre adopte a cause des obligations que Jes 
conventions imposent au Canada; le gouverneur en conseil devrait etre substitue 
au Board of Trade. 

Le paragraphe ( 3) devrait etre adopte. 

II y aurait lieu d'ajouter un paragraphe pour donner effet a la recomman­
dation contenue dans le paragraphe qui commence par (2), dans la Partie VII 3 
ci-dessus (jusqu'a la parenthese). 
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2. Effet de l'enregistrement, etc. 

ARTICLE 7 

Paragraphe ( 1) : Le sujet de ce paragraphe a fail ci-dessus l'objet d'un 
expose complet. 

Paragraphe (2): Nous ne voyons aucune raison d'adopter cette disposition. 
L'appropriation par la Conronne de dessins enregistrables-de dessins qui ne 
presentent ancun avantage utilitaire sur Jes dessins existants-se pratiquera vrai­
semblablement sur une echelle tellement restreinte, si toutefois elle se produit, 
que des dispositions legislatives ii cet egard ne nous semblent pas necessaires. 

ARTICLE 8 

Comme nous l'avons indique precedemment, cet article devrait etre adopte, 
Jes periodes prevues etant de trois ans, deux ans et deux ans, au lieu de cinq, 
cinq et cinq ans. 

II y aurait lieu d'ajouter un paragraphe en vue de donner effet a la recom­
mendation contenue dans la parenthese ii la fin du paragraphe commengant par 
(2), dans la Partie VII 3 ci-dessus. 

ARTICLE 9 

Le sujet de cet article a fait precedemment l'objet d'un expose complet. 

ARTICLE 10 

Meme si nous n'attachons pas une grande importance au principe qu'enonce 
cet article, nous en recommandons !'adoption. Des cas peuvent se presenter oil 
des demandeurs, surtout etrangers, enregistreraient au Canada des dessins d'une 
valeur considerable et ne Jes appliqueraient pas, et n'eii. permettraient pas l'avpli­
cation, a des articles au Canada. Cette disposition renferme une sauvegarde contre 
un tel etat de choses. 

L'appeJ devrait etre interjete au tribunal OU a la COUr qui a competence pour 
entendre un appel du rejet d'une demande d'enregistrement. 

ARTICLE 11 

Paragraphe (1). Cette disposition devrait etre adoptee. 

Paragraphe (2). Cette disposition devrait etre adoptee, mutatis mutandis. 

Selon nous, ii y aurait lieu d'ajouter une disposition prevoyant l'annulation 
par le registraire (a la demande de tout interesse) d'un dessin perime en raison 
des circonstances mentionnees dans la parenthese a la fin du paragraphe com­
mengant par (2) dans la Partie VII 3 ci-dessus. 

Paragraphe (3). Cette disposition devrait etre adoptee. 

ARTICLE 12 

Nous n'estimons pas eel article necessaire. 
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3. Ententes internationales 

ARTICLE 13 

Paragraphe ( 1). Ce paragraphe devrait etre adopte. 

Paragraphes (2) et (3). La necessite que le Canada adopte le pnnc1pe 
enonce par ces paragraphes n'est pas !res apparente; mais ii y aurait lieu probable­
ment de definir statutairement le terme «pays», que renferme le paragraphe (1). 

ARTICLE 14 

Les paragraphes (1) et (2) devraient etre adoptes. 

Le paragraphe ( 3) devrait etre adopte, en en retranchant Jes mots «dans 
le Royaume-Uni on l'ile de Man>. 

Le paragraphe ( 4) devrait etre adopte. 

ARTICLE 15 

Nous ne voyons aucune necessite d'adopter cet article. 

ARTICLE 16 

Bien que nous n'attachions qu'une importance mmune a cet disposition, 
nous en recomrnandons !'adoption, mutatis mutandis. 

4. Registre des dessins, etc. 

ARTICLE 17 

Cet article devrait etre adopte, mutatis mutandis. 

ARTICLE 18 

Cet article devrait etre adopte. 

ARTICLE 19 

Cet article devrait etre adopte, mutatis mutandis. 

ARTICLE 20 

Le principe de cet article devrait etre adopte, la «cour» designant la cour 
de l'Echiquier du Canada. 

ARTICLE 21 

Cet article devrait etre adopte, 

ARTICLE 22 

Le paragraphe (1) devrait etre adopte, en en retranchant tons Jes mots qui 
precedent !'expression «la representation». 

Les paragraphes (2) et (3) ne devraient pas etre adoptes. 

Le paragraphe ( 4) devrait etre adopte. 
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ARTICLE 23 

Cet article devrait etre adopte. 

ARTICLE 24 

Cet article devrait etre adopte. 

s. Procedures judiciaires et appels 

ARTICLE 25 

Paragraphe (1). Ce paragraphe devrait etre adopte, mais le sixfome mot 
devrait etre «Une» et non «la», puisque selon nous les cours provinciales devraient 
avoir juridiction, tout comme la cour de l'Echiquier. · 

Paragraphe (2). Nous recommandons Ia modification de ce paragraphe de 
fai;on qu'il se iise ainsi, ou ait Ia portee suivante: 

Lorsqu'un semblable certificat a et6 accord6 alors, si dans toute poursuite 
subs6quente devant une cour, en violation du droit d'auteur sur le dessin enregi.Str6 
ou en annulation de l'enregistrement du dessin, une ordonnance ou un jugement 
final est rendu ou prononc6 en faveur du propri6taire inscrit, la cour peut lui adjuger 
ses frais sur la base de procureur a client. 

Toutefois, le pr6sent paragraphe ne s'applique pas aux frais d'un appel dans 
toute proc6dure susdite. 

ARTICLE 26 

Cet article devrait etre adopte et ii y aurait lieu d'ajouter un paragraphe 
decretant que si la personne qui menace n'intente pas de poursuites en contre­
fai;on dans le delai d'un mois apres Ia menace, elle ne sera pas admise a recouvrer 
des dommages-interets a l'egard des contrefai;ons intervenues entre Ia fin du mois 
et Ia date oil elle intente des poursuites. 

ARTICLE 27 

Cet article n'est pas applicable. 

ARTICLE 28 

II devrait etre prevu que tout appei du registraire doit etre entendu par Ia 
cour ou le tribunal qui a competence pour connaitre d'un appel du rejet d'une 
demande d'enregistrement. 

6. Pouvoirs et devoirs du registraire 

ARTICLE 29 

Cet article devrait etre adopte. 

ARTICLE 30 

Paragraphe (1). Ce paragraphe devrait etre adopte, mais !es douze derniers 
mots devraient en etre retranches. 

Paragraphe (2). Ce paragraphe devrait etre adopte, mutatis mutandis. 
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ARTICLE 31 

Le paragraphe ( 1) devrait etre adopte, mutatis mutandis. 
Le paragraphe (2) devrait etre adopte, mutatis mutandis, !es mots «cour 

de l'Echiquier» remplai;ant !es mots «cour supreme». 

ARTICLE 32 

Cet article devrait etre adopte, mutatis mutandis, mais en ajoutant au 
paragraphe (2) une reserve portant que tout membre di\m~nt ~nscrit au barreau 
d'une province du Canada doit etre reconnu par le reg1s.trarre comme agent 
a l'egard de toute affaire prevue par cette loi. 

7. Infractions 

ARTICLE 33 

Cet article n'est pas applicable. 

ARTICLE 34 

Cet article devrait etre adopte, sauf que !es trois derniers mots, «Un acte 
deiictue\Ix», devraient etre rempiaces par !'expression «une infraction punissable 
sur declaration sommaire de culpabilite». Une personne deciaree coupable en 
vertu de cet article serait alors, en raison de !'article 694 (1) du Code criminel, 
passibie ci'une amende d'au plus cinq cents dollars ou d'un emprisonnement de 
six mois, OU des deux peines a Ia fois. 

ARTICLE 35 

Cet article devrait etre adopte, en substituant aux mots «cinq Iivres>, chaque 
fois qu'iis apparaissent, !es mots «Vingt dollars». 

8. Regles, etc. 

ARTICLE 36 

Le paragraphe (1) devrait etre adopte, mutatis mutandis. 

Le paragraphe ( 2) ne devrait pas etre adopte. 

ARTICLE 37 

Une disposition devrait prevoir Ia publication des regles dans la Gazette 
du Canada. 

ARTICLE 38 

Cet article n'est pas necessaire et ne s'applique pas. 

9. Dispositions supplementaires 

ARTICLE 39 

Cet article devrait etre adopte, mutatis mutandis. 
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ARTICLE 40 

Cet article devrait etre adopte, mutatis mutandis, et decreter que Jes droits 
;ir1 verser a l'egard de chaque demande de renouvellement soient au moins aussi 
~i'eves que ceux qui sont exigibles a l'egard de la demande originale. 

ARTICLE 41 

Cet article devrait etre adopte. Peut-etre y aurait-il lieu d'inclure des dispo­
sitions supp!ementaires a l'effet que la date de mise a la poste de tout avis demande 
ou autre document, soit consideree comme sa date de production, au mains lorsqu~ 
l'envoi s'en fait par courrier recommande. Nous crayons, cependant, pr6f6rable 
de differer toute recommandation a ce sujet, jusqu'a la presentation de notre 
rapport sur Jes brevets d'invention; en effet, dans ce dernier domaine, des 
questions semblables,. au sujet desquelles, d'ailleurs, des representations nous ont 
deja ete faites, devront etre discutees. 

ARTICLE 42 

Cet article devrait etre adopte, mutatis mutandis. 

ARTICLE 43 

Cet article devrait etre adopte, mais le paragraphe (2) n'est peut-etre pas 
necessaire. 

ARTICLE 44 

. II dev~ait, bien entendu, y avoir un article d'interpretation. Les difinitions · 
qm app_ara1ssent au p_aragraphe ( 1) de cet article semblent toutes appropriees 
e~ apphcables, ~utat~s mut~ndis, ~auf celles de «tribunal d'appel>, «cour», 
«journal» et «reg1stra1re>. L express10n «registraire» devrait etre definie comme 
designant le commissaire des brevets. 

Les paragraphes (2) et (3) devraient etre adoptes. 

Le paragraphe ( 4) devrait etre adopte dans la mesure oil ii est applicable. 

Outre !es d~spositio~s ~u, Registe~~d .. Design~ Act 1949 (Royaume-Uni), 
telle que cette 101 appara1t a I annexe D , certames modifications aux articles 
6, ~' 11 et 44 ont ete edictees par !'article 44 du Copyright Act 1956 (Royaume­
Um). Dans. la I?esure oil nous l'avons juge necessaire, nous avons tenu compte 
de ces mod1ficat10ns dans !es recommandations qui precedent. 

ARTICLES 45, 46 et 47 

Ces trois articles ne son! pas applicables. 

ARTICLES 48 et 49 

. Un ar~c!e appr?prie. concernant Jes abrogations, !es reserves et Jes disposi­
tions trans1t01res do1t, b1en entendu, etre edicte ainsi qu'un article visant le 
titre abrege et l'entree en vigueur. ' 
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PARTIE X 

RAPPORT ENTRE LES DESSINS INDUSTRIELS ET LES 
MARQUES DE COMMERCE 

Notre mandat s'etend aux marques de commerce, tout comme aux brevets, 
au droit d'auteur et aux dessins industriels, et nous estimons approprie de 
recommander ici une modification a la Loi sur Jes marques de commerce, en ce 
qui concerne !es demandes d'enregistrement des signes distinctifs qui peuvent 
avoir ete enregistres comme des dessins industriels. 

L'expression «Signe distinctif» est definie a l'alinea v) de !'article 2 de la 
Loi sur !es marques de commerce, ainsi qu'il suit: 

v) «signe distinctif» signifie 
(i) un fas:onnement de marchandises ou de leurs contenants, ou 
(ii) un mode d'envelopper ou empaqueter des marchandises, 

dont la presentation est employee par une personae afin de distinguer, 
ou de fas:on a distinguer, les marchandises qu'elle a fabriqu6es, vendues, 
donnees ii. bail OU lou6es, OU les services loues OU executes par elle, des 
marchandises que d'autres ont fabriqu6es, vendues, donn6es a bail ou iou6es 
et des services lou6s ou executes par d'autres; g) 

Un signe distinctif est une marque de commerce: voir article 2 h). 

L'article 13 de la Loi sur !es marques de commerce se lit ainsi qu'il suit: 
13. (1) Un signe distinctif n'est enregistrable que si 
a) le signe a 6t6 employ6 au Canada par le requerant ou son predecesseur 

en titre de fa!;Oil a_ etre devenu distinctif 8. la date de la production d'une 
demande d'enregistrement le concernant, et que si 

b) l'emploi exclusif, par" le requerant, de ce signe distinctif en liaison avec les 
marchandises oµ services avec lesquels il a 6t6 employ6 n'a pas vraisem­
blablement pour effet de restreindre de fa!;on deraisonnable le d6veloppement 
d'un art Ou d'line industrie. 

(2) Aucun enregistrement d'un signe distinctif ne gene l'emploi de toute 
particularit6 utilitaire incorporee dans le signe distinctif. 

(3) L'enregistrement d'un signe distinctif peut etre ray6 par la Cour de l'Echiquier 
du Canada, sur demande de toute personne interessee, si la cour decide que l'enre­
gistrement est vraiSemblablement devenu de nature a restreindre d'une fa!;OD d6rai­
sonnable le d6veloppement d'un art ou d'une industrie. 

On notera que si nos recommandations a l'egard des dessins industriels 
sont acceptees et que si la Loi sur Jes marques de commerce n'est pas modifiee, 
ii sera possible que certains dessins enregistres le soient egalement a titre de 
signes distinctifs. L'etat de choses suivant pourrait se produire: une personne 
fait enregistrer un dessin de forme ou de configuration ou un dessin comprenant 
des particularites de forme ou de configuration. Sous le couvert de la protection 
qu'accorde la Loi sur Jes dessins industriels, elle utilise alors le dessin au Canada 
de fai;on que le dessin, ou !es particularites qu'il comporte, deviennent distinctifs 
de son produit. Elle demande ensuite l'enregistrement du dessin, ou des parti­
cularites qu'il incorpore, a titre de signes distinctifs. 

Une telle chose, a notre avis, ne devrait pas etre possible. II ne devrait pas 
etre permis a cette personae, en invoquant le monopole qu'elle detient sur son 
dessin, de rendre son dessin ou Jes particularites dudit dessin, distinctifs, de sorte 
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que le dessin ou Jes particularites puissent etre enregistres comme signes distinctifs, 
et de prolonger ainsi son monopole au-dela de Ia periode de protection prevue 
pour le dessin. 

Nous estimons qu'une fois qu'un dessin a ete enregistre, nu! ne devrait etre 
admis a enregistrer ce dessin, ou quelques particularites de ce dessin, comme 
•signe distinctif», avant que se soient ecoules-mettons-trois ans apres !'expira­
tion de Ia protection accordee au dessin. Si, a cette date, le dessin est encore 
distinctif parce que personne d'autre ne l'a utilise, le demandeur ne devrait pas 
etre empeche, par cette disposition, de le faire enregistrer a titre de signe distinctif. 
Mais si d'autres l'ont utilise et qu'il ne soit plus, par consequent, distinctif, 
le demandeur devrait etre prive du droit de le faire ainsi enregistrer. 

Nous recommandons que la Loi sur Jes marques de commerce so it modifiee 
en consequence. 

Le tout respectueusement soumis. 

Date a Ottawa, ce 1" juin 1958. 

Le president, 
J. L. ILSLEY, 

Les Commissaires: 
GUY FAVREAU, 
w. w. BUCHANAN. 
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Annexe A 

DESSINS JNDUSTRIELS 

1. Avez-vous quelque proposition a formuler qui, conforme a I'interet 
public, serait de nature, selon vous, a stimuler le talent des artistes canadiens 
dans le domaine du dessin industriel? 

2. Si de nouvelles mesures Jegislatives sont desirables, quel est votre avis, 
en particulier, sur !es sujets suivants: 

a) la definition d'un «dessin» qui pourrait servir de base a toute Jegislation 
nouvelle; 

b) la duree de Ia protection jugee suffisante pour encourager et recom­
penser le createur d'un dessin; 

C) Ja concession obligatoire de licences pour Jes dessins, OU autres methodes 
destinees a proteger le public contre le mauvais usage ou l'abus de 
quelque droit a un dessin, industriel; 

d) Ja protection du Crfateur OU proprietaire contre ]e VOi de dessins, et Jes 
peines en l'espece; 

e) Jes conditions de !'enregistrement et du marquage? 

3. En plus de ce qui precede, la legislation actuelle sur !es dessins industriels 
OU la pratique et la procedure y prevues, peuvent-elles etre SOUS que!que autre 
rapport l'objet de modifications qui rendraient la loi efficace, agreable a la 
profession et a l'industrie et conforme a l'interet public? 

OTTAWA, Canada 
le 20 aout 1954. 
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Annexe B 

Personnes oU organisations qui ont soumis 
des representations 

Association des dessinateurs industriels du 
Canada 

Ayers!, McKen!'a & Harrison Limited 

Board of Trade, City de Toronto 

Canadian Electrical Association Incorporated 

Association des manufacturiers canadiens 

Canadian Refractories Limited 

Englesmith, George 

Fairweather, S. W. 

Fox, Dr Harold G., C.R. 

Association des manufacturiers de meubles 

Association internationale pour la protection 
de la propriete industrielle (section 
canadienne) 

Jackson, Roy V. 

Kent, Cecil C. 

Conseil national d'esthetique industrielle 

Patent Institute of Canada 

Reliable Toy Company Limited 

Le Registraire des marques de commerce 

Supreme Aluminum Industries Limited 

Trade Marks, Patents and Design Federation 
(Royaume-Uni) 

38 

Procureurs ou detegues 
( dans le cas des exposes oraux) 

Henry Finkel 

Dr Harold G. Fox, C.R. 

I
Dr Harold G. Fox, C.R. 
H. W. MacDonnell 
F. W. Hamer 
George Leetham 

Roy V. Jackson 

Christopher Robinson, C.R. 

{
Raymond A. Robie 
D. W. Cuchanan 

Roy V. Jackson 

H. V. L. Lush 

Annexe C 

MEMOIRE · SUR LA PROTECTION DES DESSINS INDUSTRIELS A 
L'INTENTION DE LA COMMISSION ROYALE D'ENQUETE SUR LES 

BREVETS, DROITS D'AUTEUR, MARQUES DE COMMERCE ET 
DESSINS INDUSTRIELS 

par Walton Hamilton 

I 

ENONCE DE LA QUESTION 

C'est une !ache aussi unique et attrayante que chargee de difficultes que 
d'assurer 8. Uil auteur OU inventeur, pour Uil temps limit6, Uil droit exclusif 3. SOll 

dessin industriel. Les deux mots qui, ensemble, specifient l'objet de la protection 
legale ne son! pas en harmonic parfaite: le mot «industriel» a un sens commercial, 
tandis que le mot «dessin>, suggerant la symetrie des lignes, re!eve plutot du 
domaine des arts. Le synonyme le plus rapproche de dessin (design) est «motif» 
(pattern), et l'acception large de «dessin> est restreinte ici a son usage industriel. 

Mais ce defaut d'identite precise n'est que le debut des difficultes. C'est 
la forme, le moule, la configuration, la silhouette, l'apparence sensible, plutot 
que !'article de commerce tangible lui-meme que !'on tente de proteger en vertu 
de la loi. C'~st !'arrangement des lignes et des formes qui, comme stimulant, 
provoque une reaction visuelle OU tactile. Le dessin doit etre nettement distingue 
de !'article auquel ii est appose ou sur lequel ii est imprime. II n'a rien a voir 
avec !'usage que !'on fait de !'article ni avec l'utilite que possede ce dernier. 
La forme, par exemple, qui est essentielle a un marteau, un ouvre-boites ou un 
haut-parleur pour qu'il soit adapte au travail auquel on le destine, est exclue 
du dessin. La ligne, la forme ou la configuration qui constituent le dessin 
industriel peuvent attirer !'acheteur, mais, pour !es fins presentes, le dessin doit 
etre juge isoiement. L'utilite fixe au moins des limites generales aux variations 
de forme ou de configuration, et ces lignes fonctionnelles appartiennent au domaine 
public. Ce n'est done que fa ou !'utilisation et la fonction ne commandent pas, 
que le dessin industriel pent reclamer, de son propre chef, une protection legale. 
La ligne de demarcation entre !es imperatifs du fonctionnel et la liberte accordee 
a !'art est presque necessairement pen precise. 

De plus, ce qui distingue le dessin de la fonction n'est que le debut de la 
distinction. Dans ce domaine comme _en d'autres, !'auteur ou inventeur n'a droit, 
tout au plus, qu'a la protection de sa propre creation. Cependant, !'art OU le 
metier qu'il exerce pent etre ancien, et le produit qu'il fabrique et vend a ete, 
au cours des ans, offer! au public par une foule d'autres personnes. Parmi !es 
fabricants d'un article de commerce, ii s'est trouve, generalement, des personnes 
qui, non contentes des formes banales dictees par la simple utilite, ont tente 
de donner un caractere particulier aux 1ignes des produits qui portent leur nom. 
Tons ces motifs sont designes par !'expression «conception anterieure». Si !'on 
vent donner un droit exclusif a son proprietaire, le dessin industriel doit etre 
different de tout ce qui s'est fait jusque-fa. Dans un domaine de l'economie ou 
ii y a eu pen de fabricants, ce besoin de nouveaute pent etre facilement satisfait; 
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dans un domaine OU Jes genres et !es especes on! ete innombrables, cela est 
difficile. II est plus facile de concevoir un dessin distinctif ii. l'egard d'une denree 
qui vient d'etre lancee sur le march6 qu'ii. l'egard d'une autre qui existe depuis 
longtemps. Dans plusieurs industries !'esprit de concurrence est vif et !'est depuis 
longtemps, et l'ingeniosite et !'imagination ont dote Ia marchandise d'un attrait 
qui lui est propre. De toute fa9on, le dessin que !'on desire proteger doit etre 
compare ii. d'autres-souvent ii. une foule d'autres-de meme nature. Un droit 
exclusif ne peut etre accorde que Iii. ou clairement ii y a distinction, et Jes criteres 
d'apres Iesquels la distinction doit etre jugee ne sont pas evidents ni meme faciles 
ii. formuler. 

Le vaste et amorphe domaine du dessin industriel recele une difficulte 
semblable. La protection de la Joi est le plus facilement accordee Iii. ou !'uniformite 
regne parmi Jes membres d'une categorie, ou Iorsque Jes unites qui Ia constituent 
peuvent etre, ~vec ju~tice, traite,es s':'r le ;neme pied. Une taxe de vente, par 
exemple, pent a un meme taux s apphquer a une grande variete de marchandises 
sans prov?quer de protestation pour le motif qu'elle priverait de cette egalite 
que, la. 101 est ,cons~e conferer; Mai,s il est presque impossible d'imaginer une 
c~te~one de ph~nomenes plus heterogenes que Jes dessins industriels. Ces dessins­
ams1 que le demontrent Jes exemples des pages suivantes-apparaissent dans 
pres~ue taus, l~s domaines de l'economie. Leur forme varie depuis un simple 
dessm geometnque ne comportant que quelques lignes jusqu'aux configurations 
!es plus e!aborees que !'on puisse tirer de trois dimensions. Ils sont imprimes sur 
d~s articles, Y so':'; 31tt~ch~s, ou ils sont de quelque fa9on rendus inseparables 
d une grande vanete d ar!icles de commerce independamment desquels aucun 
d'eux n'aurait d_e r_aison d'et;e; D'~me part, ii y a Ia forme d'un article epMmere, 
tel l'.'s fleurs art.1fic1ell~s destme~s a Ia parure des vetements pour dames; ii. l'autre 
extrem~, On VOit. Jes li~es ~a]estueuses d'un refrigerateur eJectrique et ]e profil 
dorm~ a ~ne ma1son prefabnquee. Les articles sur Iesquels Jes dessins industriels 
s~n~ unpn~es s:etendent, en une serie interminable, depuis !es biens ]es plus 
penssables iusqu aux plus durables. L'identite de !'article ]ui-meme pent demeurer 
Ires stable ou peut etre soumise aux frivoles exigences de la grande mode L'a 1 "'t" 1· d · . ueur ou pr?pne air~ pent vou Olf ~~ essm distinctif qui Jui servira pendant des annees 
ou ?'eme auss1 longte':°ps qu il :xercera dans un domaine particulier des affaires, 
ou 11 peut-'.el ~e f~bncant d: vetements pour dames-demander que soil protege 
u':' _nom~r: _mdefim de modeles, c~acun ne lui etant precieux que pendant une 
p~nod_e, 1m~1.ale de. qu_elques s.e':°ames ou de quelques mois. Voilii. le genre de 
d1ver~~te ~u_il est difficile d_e sais1r }orsqu'il s'agit d'etablir un regime de protection; 
c~r. I egahte de"..ant Ia _101 ?e meme qu'une administration efficace exigent un 
regime de controle auss1 umforme et peu complique que possible. 

. II ~st egal~ment diff!ci!e d',enoncer clairement ii. quelles fins Ia protection des 
dessms. m?ustr~els de~r~1t servlf. Le mot dessin ne peut etre libere totalement 
de sa s~gmficalion artislique. Les auteurs de dessins industriels tentent de donne 
aux art~cles de ~om~:rce un attrait qu'ils ne possederaient pas autrement. C'es~ 
done d!fe ~ue I esthe!ique~ a~~c so,n. ~bsenc~ de normes definies, est Iii., et qu'il 
fa':'t en temr compte. Mais I 1mprec1S1on meme des normes esth6tiques suggere 
so1t .~n compr~mis avec !'art, soit. l'etablis.sement d'une fin plus pratique. Cette 
~ermere p:ut et;e obten':'e en e~1geant _sunplement que le dessin dans Jequel 
I a~teur d?1t. avo!f un dro1t exclus1f ne s01t que distinctif, en declarant qu'il suffit 
qu ii se ?1stmgue _de tau~ Jes autres. Dans ce cas, Ia Iogique semble exiger que 
la garanl!e accordee le s01t pour la duree du dessin. Dans le premier cas, lorsqu'on 
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fixe comme objectif l'avancement des arts decoratifs, la !imite de temps a sa 
propre justification. Tant que Ia fin sera vague ou confuse, une autre difficulte 
s'ajoutera a celles que nous venons d'6num6rer. Une voie nous amene a considerer 
le dessin industriel comme s'il s'agissait d'une marque de commerce; l'autre, 
comme s'il etait une invention. 

De toute fa9on, l'etab!issement d'un regime de protection legale pour le 
dessin industriel presente des difficultes particulieres ii. !'administration de la 
chose publique. Pour resoudre ce probleme, ii est indispensable de connaitre 
sa nature et Jes difficultes qui Jui sont inh6rentes. 

II 

RITES ANCIENS DANS LES SIGNES ET SYMBOLES 

Les origines du dessin industriel remontent ii. Ia prehistoire. L'attrait visuel 
et !'image distinctive etaient utilises comme symboles d'identite avant l'ecriture. 
Les outils, appareils et armes que !'on trouve dans Jes debris de cuisine et autres 
sources semblables ne son! pas seulement des articles pratiques mais ant des 
formes qui Ieur conforent une certaine distinction et de l'individualite. Les trois 
mots Iatins In Hoc Signo sont anterieurs ii. l'epoque ou Ia legion romaine a acquis 
sa renommee et !es symboles des diverses legions sont assez nombreux pour 
remplir un musee. Au Mayen age, alors que !'aptitude ii. lire et ii. ecrire constituait 
un art distinct et que !'aptitude ii. ecrire comportait le benefice de clergie, des 
signes qui pouvaient charmer l'reil et attirer !'attention etaient universellement 
utilises. L'auberge avait habituellement comme enseigne: le Taureau rouge, la 
Chevre et Ia Boussole ou !'Elephant et le Chateau. Le poteau raye de rouge annon-
9ait le salon du chirurgien barbier. Le noble avait ses armoiries et le vassal ii. son 
service portait Ia livree du maitre. Les chevaliers avaient une livree et surtout 
un bouclier resplendissants et distinctifs; c'est de Iii. qu'est ne le College Mraldique 
don! c'etait la fonction que de donner une reconnaissance officielle aux armoiries 
familiales. Chaque membre d'un metier avail l'habitude d'apposer aux articles 
provenant de sa boutique une marque distinctive, simple ou decorative. Cette 
marque servait ii. deux fins: elle permettait au client d'apprendre ou il pouvait 
se. procurer des articles de qualite et de retourner un article defectueux ii. son 
auteur. Le marquage des betes, !es ex-libris, !es armoiries sont des exemples des 
moyens visuels modemes destines ii. identifier un objet et ii. le distinguer des autres 
objets de meme nature. Dans ces cas et dans d'autres cas semblables, le symbole 
etait une chose non differenciee qui servait ii. plusieurs fins. De Iii. sont venus 
]es usages modernes que !'on retrouve dans !es noms commerciaux, !es marques 
de commerce, le symbole commercial et le dessin industriel. 

De temps immemorial, le symbole-litteral, geometrique ou pictural-a servi 
tant comme moyen d'identification que comme marque de distinction. Ainsi on 
a toujours reconnu que tout homme a le droit d'apposer sur ce qui lui appartient 
soit par propriete, soit par fabricatioi_i, un signe .qui fasse co~':'aitre ~e fait a_u 
public. lei comme en d'autres domames l'evolut10n semble s etre fa1te depms 
!'usage ·general, par l'intermediaire de la common law, jusqu'au droit statutaire. et 
ii semble que ce soit cette voie qu'a suivie l'idee que la loi pent accorder proteclion 
ii. !'auteur ou au proprietaire d'un dessin qui est de son invention. 

Bien que nos recherches n'aient pas epuise le sujet, le premier acte legislatif 
dont Jes dispositions peuvent s'interpreter comme comprenant le dessin industriel, 
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est le Statute of Monopolies adopte en 1623. Cette Ioi etait uue etape de Ia Iutte 
visant li dimiuuer Ia prerogative royale et en meme temps li limiter le pouvoir 
qu'avait Ia Couronne d'emettre des Iettres patentes de monopole. Bien que le 
dessin industriel n'y soit pas specifiquement mentionne, Ia protection accordee 
a un metier nouveau au royaume comportait, au mains dans une certaine mesure, 
une mise en possession Iegale du fabricant, li l'egard de Ia forme particuliere 
de ses articles de fabrication. 

En un certain sens, toutefois, Ia protection des signes, symboles et dessins 
est d'origine statutaire. Ce n'est qu'au moyen d'une definition legislative que des 
normes peuvent 8tre fix6es, des Iignes de demarcation tirc~es avec precision, 
li l'egard de l'ampleur de Ia protection, et un systeme suffisant de reparations 
prevu. Mais en nn sens plus reel cette protection est vieille, car Ia Ioi, sous le 
convert des institutions, apporte Ia sanction du pouvoir policier de l'Etat ii !'usage 
commun. 

III 

LE CAS DE L'ANGLETERRE 

Les s.tatuts .df'. l'Anglete.rre ne contiennent aucune declaration des fins aux­
quelles d?1t. servir Ia prot~ct10n Jegale ~es dessins industriels. Avant 1883, deux 
statu:s ~1st1~cts embrassa1e':'t . le domame du dessin industriel. L'un ne visait 
que e essm purement artistique; l'autre Jes dessins se rapportant a Ia forme 
ou la configuration d:arti~les d'uti.Iite. (Halsbury's Laws of England, 2• edition, 
vol, 32.) En 1~83, IArt1st1c Designs Act de 1842, 5 & 6 Victoria, chap. 100, 
et le Configuratzo'! Statute de 1843, 6 & 7 Victoria, chap 65, ont ete reunis dans 
Ia Pater:ts and design an~ tr~de mar~ ~ct ~Ioi.de 1883, 46 & 47, Victoria, chap. 57.) 
L,a ~~s;on des de~x lorn n a pas ete d1fficile car si !'on abandonne Je concept 
d ~tJhte, la protection de la forme et de Ia configuration devient Ia meme que celle 
qm est ~cc.ordee au d~s~i':' artistique. II en resulte une forme de protection Iegale 
qm se hm1te avec precmon au dessin et d'ou sont eHminees toutes traces des 
des usages pratiques auxquels Jes articles sont destines. A la Jumiere de l'expO- · 
rience et avec !es progres de l'art du dessin, Ia Ioi de 1883 a ete modifiee de 
fac;on plus ·ou moins fondamentale en 1907, 1914, 1919, 1928, 1932, 1938 et 
1946. En 1949, Jes articles de cette Joi touchant le dessin industriel ont ete 
separes, soumis li une revision de detail plutot que de fond et refondus en Ia 
Registered Design Act of 1949. 

1. La loi anglaise. La Joi sur Ia protection du dessin industriel est nettement 
distinct~ de cell~ qui ,Porte. sur le droit exc}usif a une invention. Le systeme 
employe est celm de I enreg1strement, sous reserve d'une large discretion admi­
nistrative, plutot que !'emission de Iettres patentes. Un dessin peut etre enregistre 
li l'egard «d'un article ou jeu d'articles specifies dans la demande». Cette demande 
doit etre faite par «le proprietaire» du dessin. Si !'auteur du dessin ne l'a pas 
transfere li une autre partie, on suppose qu'il est le proprietaire. S'il a aliene son 
dessin, OU s'il a produit Je dessin aJors qu'il etait a !'empJoi d'une autre partie 
ou qu'il a ete paye par cette derniere, c'est cette autre personne qui, aux fins 
d'enregistrement, doit etre consideree comme le proprietaire. Si la reclamation 
est faite par une personne autre que la partie legitime, le vrai proprietaire peut 
faire valoir ses droits au moyen des procedures judiciaires <lout ii dispose. 
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Les conditions requises pour l'enregistrement sont enoncees en termes uegatifs 
plutot que positifs. Uu dessin ne peut etre enregistre selon Jes dispositions de 
cette Joi «a moins qu'il ne soit nouveau ou original». En particulier, ii ne peut 
etre enregistre «S'il est le meme qu'un dessin qui, avant la date de Ia demande 
d'enregistrement, a ete enregistre OU publie dans le Royaume-Uni a l'egard du 
meme article ou de tout autre article, ou ne differe de ce dessin que dans des 
details non importants ou dans des particularites qui sont des variantes commu­
nement utilisees dans le commerce». Dans la Joi, le mot «dessin» est defini comme 
designant «des particularites de forme, de configuration, de motif ou d'ornement, 
appliquees a un article par queJque procede OU moyen industrieJ, soit des parti­
cuJariteS qui, dans !'article fini, comportent un attrait visuel et ne doivent etre 
jugees que par !es yeux». II est specifiquement enonce que le «dessin» pour lequel 
on demande une protection <<ne comprend pas un procede ou principe de con­
struction ou des particularites de forme ou de configuration dictees uniquement 
par la fonction que doit remplir !'article qui revet cette forme ou configuration». 
(Article 1, paragraphes 2 et 3.) 

Pour etre admissible a l'enregistrement, le dessin doit etre «nouveau OU 
original> et ne doit comprendre aucun dessin qui appartient li Ia conception 
anterieure. L'accent porte ici sur la difference entre le dessin que !'on desire 
enregistrer et tout dessin qui a ete utilise auparavant. On n'exige aucunement 
«Ull 6clair de g6nie», un produit qui s'6leve dans les «hautes cimes de l'invention», 
o\I une chose que seul un individu exceptionnel puisse produire. En fait, on n'exige 
aucun effort createur meme le plus faible. II suffit qu'il soit nouveau ou original 
et qu'il se distingue clairement de tout ce qu'offrait Ia conception anterieure. 
D'apres Jes termes employes, ii est possible de satisfaire aux exigences au moyen 
d'un arrangemeht de symboles, de formes ou meme de Iignes pourvu que cet 
arrangement particulier n'ait pas ete utilise auparavant. lei Ia Joi sur le dessin 
industriel est originale. Elle ne represente pas une tentative d'appliquer le droit 
relatif aux brevets a un domaine qui Jui est etranger. Elle evite des difficultes 
de jugement et d'administration qui accompagnent necessairement !'application 
des criteres d'invention ou de beaute. Une simple variante d'un dessin anterieur, 
cependant, ou plusieurs variantes sur un theme repandu ne montrent pas ce 
caractere de nouveaute ou d'innovation qui rend Jes dessins admissibles a l'enre­
gistrement. 

La Joi definit avec un soin minutieux le domaine du dessin industriel qui 
fait l'objet de la protection legale. Cette protection se limite li des «particularites 
de forme, de configuration, de motif ou d'ornement». II est specifiquement prevu 
que la protection ne s'etend pas li «Un procede ou principe de construction» 
ni a des «particuJariteS de forme OU de configuration dictees uniquement par Ja 
fonction que doit remplir !'article qui revet cette forme ou configuration». En un 
mot, tout ce qui a trait au service, au fonctionnement, a Ia fonction OU a l'utilite, 
echappe li Ia portee de toute protection prevue par la Joi. Le dessin industriel 
qui est l'objet de Ia preoccupation du legislateur est ainsi limite a ce qui peut 
etre vu «des particularites qui comportent un attrait visuel et ne doivent etre 
jugees que par· !es yeux». De plus, le jugement par l'reil n'est pas celui qui se 
forme apres une etude detaillee ou un examen attentif mais celui qui resulte 
d'un coup d'reil sur le dessin industriel. Dans Ia mesure ou l'on exige, pour 
l'enregistrement, que le dessin so it «nouveau ou original», ii faut comparer le 
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dessin dont l'enregistrement est demande aux dessi~s qui Jui r~sse~,bl~~t le plus 
et qui sont deja en usage. II n'y a done pas solul!on de contmmte 1c1 dans la 
tradition. Le jugement de l'reil provenan; d'un regar.d detache pl~tot que d'un 
regard scrutateur est exactement ce que I on prevoya1t au Moyen age alors que 
!es signes et !es symboles etaient employes comme marques d'identite. Mais 
meme a J'interieur de ces limitations la loi ici s'applique selon des normes moins 
que precises. Le critere de perception visuel!e et Jes distinctions qu'enregistre 
l'reil semblent etablis de fa9on definitive. Les possibilites de l'reil humain n'ont 
pas encore ete typifiees, et ii existe de nombreux points intermediaires entre le 
regard detache et !'analyse visuelle minutieuse. De meme, !es mots qui reviennent 
constamment dans la loi, tels dessin, forme, configuration, motif, ornement, 
nouveaute et original, se ressemblent tous en ce qu'ils n'ont pas de limites precises. 
Regle generale, !es dictionnaires juridiques ne definissent pas ces mo.ts, et 
Jorsqu'on se reporte aux dictionnaires ordinaires de la langue angla1se le 
resultat net est une ronde qui nous mene d'un mot a l'autre jusqu'a celui d'ou 
!'on etait parti. Par exemple, si !'on commence avec le mot configuration, la piste 
nous conduit a des termes comme dessin, forme ou mode!e pour finalement nous 
ramener a configuration; et !'on revient de cette excursion linguistique Gros-Jean 
comme devant. Les tribunaux n'ont d'ailleurs pas ete plus heureux que !es auteurs 
de dictionnaires dans Ieurs tentatives de fixer des limites aux expressions statu­
taires. Ainsi on nous dit que «le mot dessin doit etre interprete comme etant 
utilise dans son sens ordinaire de quelque chose qui est apposb---le plan ou Ia 
representation de quelque chose>. Clarke's Design (1896) 2 Chancery 38, p. 43. 
Ailleurs «Le dessin est Ia conception, suggestion ou. ictee d'une forme, d'une 
image, d'une disposition OU d'un arrangement devant etre app!ique a !'article. 
C'est la suggestion d'une forme OU d'un ornement a appliquer a un, corps physique. 
II doit etre nouveau OU original». Dover. Ltd. v. Nurnberger Celluloid Waren 
Fabrik Gedruder Wolff (1910) 2 Chancery 25, 28. II existe peu de domaines 
du droit ou, lorsqu'il s'agit de tirer Ia ligne entre ce qui est permis et ce qui .e~t 
defendu, Jes normes de jugement se revelent aussi peu precises qu'elles le sont 1c1. 

2. La procedure d'enregistrement. Le Design Act est applicable dans 
tout le Royaume-Uni et l'ile de Man. Son application est confiee au Bureau 
des brevets du Board of Trade. Le bureau principal est situe a Landres et ii y a 
une succursale a Manchester, dont Ia tache se limite a l'enregistrement de dessins 
dans le domaine des textiles. Le travail s'effectue au Designs Registry (Bureau 
d'enregistrement des dessins) du Bureau des brevets, une division don! le travail 
est different des autres activites de ce dernier. Le personnel de cette division est 
distinct de celui qui s'occupe des demandes de brevets, et ses membres sont des 
specialistes dans Ieur domaine. Au Bureau d'enregistrement des dessins le travail 
est subdivise en des champs relativement restreints et chaque membre du personnel 
a son secteur particulier. II s'ensuit que !es demandes sont etudiees avec la plus 
grande celerite et ii y a beaucoup moins de chances qu'aux Etats-Unis qu'un 
dessin devienne desuet avant qu'il puisse etre dument enregistre. 

La procedure a suivre pour obtenir l'enregistrement d'un dessin est decrite 
dans la Joi et plus en detail encore dans !es Reglements relatifs aux dessins. 
La Joi prevoit que la demande doit etre faite sur la formule appropriee et presentee 
au Bureau des brevets de Ia maniere prescrite; !es Reglements re!atifs aux dessins 
presentent une variete de formules adaptees a differents genres, et enoncent en 
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.detail Jes demarches que doit faire !'auteur de la demande. Ce dernier doit 

.affirmer qu'il est le proprietaire du dessin qu'il desire enregistrer, et nommer 
!'article OU Jes articles auxque!s le dessin est destine a etre attacbe OU appose. 
.Sauf ]orsque Je dessin doit etre emp!oye sur des «textiles, du papier-tenture OU 
de Ia dentelle> la demande doit etre accompagne d'un enonce des «particularites 
.du dessin que i·on pretend nouvelles». Lorsqu'on se propose d'apposer un dessin 
a plusieurs articles, une demande distincte doit etre faite a l'egard de chacun de 
.ces articles et chaque demande doit etre acheminee separement. Un nouveau 
dessin ou la modification d'un ancien dessin-si la nature de ce dernier n'en est 
pas changee--doivent faire mention du numero d'ordre de l'enregistrement original. 
Grace a ce renvoi aux procedures anterieures, ii y a economie de temps et de 
travail et la demande est acheminee avec promptitude. Une seule demande suffit 
a l'egard d'un dessin qu'il s'agit d'apposer a un jeu d'articles de meme nature 

.0 u qui se completent !es uns Jes autres, comme par ex~mple. un pot a ~au .et des 
,gobe!ets en aluminium. En matiere de procedure, I~ discretion du reg1stra!fe e~t 
.assez etendue. Dans !'enumeration de ses pOUVOlfS, le mot «peut> appara1t 
.a plusieurs reprises. Ainsi, «en vue de decider si un dessin est nouveau ou original, 
le Registraire peut faire !es recherches, s'il en est, qu'il estime opportunes». Le 
·Registraire dispose aussi d'une alternative: «II peut rejeter toute demande d'enre­
,gistrement d'un dessin OU en;egistrer Je d~ssin c;:onformement a la d,emand,e,, SOUS 
reserve des modifications, s'1! en est, qu 11 esl!me opportunes». Regle ~e,rierale, 
'8i une demande est reguliere et ne suscite par ailleurs aucune oppos1l!on,. le 
.Registraire peut, a sa discretion, l'enregistrer OU non. T. A. Blanco White, 
Patents for Invention and the Registration of Industrial Designs, 2' ed. p. 232, 
(1955). II y a, toutefois, appel au tribunal competent, de toute decisio_n, du 
Registraire au sujet de !'acceptation ou du rejet de toute. dema~de. En ~ene;al 
Tenregistrement est date du jour ou la demande est prodmte, ma1s le Reg1stra!fe 
peut, a sa discretion, fixer une date anterieure OU posterieure seJon Jes circ?nstances 
.de J'espece. De toute fa9on, le proprietaire du dessin ne peut poursmvre pour 
·COntrefa9on a cause d'un acte se produisant avant la date a laquel!e le certificat 
.d'enregistrement est effectivement accorde. 

L'enregistrement initial d'un dessin industriel est valide pendant cinq ans 
(Art. 8 du Registered Designs Act de 1949). L'enregistrement peut etre prolonge 

.de.deux periodes additionnelles de cinq ans chacune. Pour obtenir cette prorogati°,n 
'Je proprietaire du dessin doit produire une demande selon Ia formule . donne.e 
dans !es Reglements de 1949 sur !es dessins. Cette demande de prorogat10n dmt 
.etre faite avant !'expiration de la periode de cinq ans pour laquelle l'enregistrement 
a ete en dernier lieu accorde. Les droits d'enregistrement doivent etre acquittes 
avant Ia fin de la periode pour laquelle l'enregistrement a ete en dernier lieu effectue 

.0 u avec la perniission du Registraire, dans un delai additionnel d'au plus trois 
m~is. L'enregistrement d'un dessin ne peut etre renouvele a !'expiration d'une 
·periode de quinze ans. 

3. La jurisprudence. Bien que Ia Joi accordant une protection au dessin 
'industriel ail ete modifiee a plusieurs reprises, la continuite de la doctrine a ete 
·tres peu troublee. Dans la plupart des cas, !es modifications ant incorpore a Ia loi 
Jes resultats de !'experience administrative. Les modifications ant emprunte 

•Certains termes a la jurisprudence et on! incorpore certaines decisions des tribunaux 
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!\,la Joi. Pour ce motif, et independamm~nt de Ieur d.ate respecti~e, Jes causes en 
cette matiere constituent une doctrine qm est une, Iog1que et coherente. 
_,, ·. Le droit en matiere de dessin industriel s'est constitue pour une large part 
• u cours de Ia seconde moitie du dix-neuvieme siecle. Des 1867 Lord Westbury 
~ans la cause Holdsworth v. M'Ci:ea, 2 ~.R. 38_0, aux pages ~86 .a 38~~ jalo~nait 
Ia route que Jes tribunaux angla1s devaient smvre par Ia suite 1usqu a ce ]Our. 
L'enregistrement d'u,n dessin, quelque peu .co'?~Ii.que . et, s'inspi.rant d'une eto~e 
comme motif avail ete refuse, et appel ava1t ete mter1ete au tnbunal. Le dessm 
avail ete soumis sans description aucune et on a objecte que Jes diverses figures 
qui, ensemble, constituaient le dessin, pouvaient etre disposees de multiples 
ta9ons, et que si chacune de ces dernieres Mneficiait de Ia protection de l'enre­
gistrement un vaste domaine serait ferme. 

Le savant juge estimait que c'etait une qualite plutot qu'un defaut que 
de ne pas avoir ajoute une description au dessin. II est d'avis que taut que Jes 
tribunaux seront capables de juger !'invention elle-meme ils ne seront pas suscep­
tibles de faire fausse route, mais ii ajoute: «Nous aurions evidemment grand tort 
d'utiliser, dans !'interpretation de ces lois du Parlement, Jes subtilites du droit 
re!atif aux brevets d'invention». Selan Jui, «!es difficultes que rencontrent Jes 
lois sur Jes brevets d'invention proviennent de l'ambigu!te et de l'obscurite des 
termes employes dans Jes descriptions», et non du modele de !'invention elle-meme. 
II declare nettement que le jugement doit se fonder sur le dessin meme tel qu'il est, 
et non sur quelque description OU ecrit qui peut l'accompagner. En guise d'aver­
tissement aux proprietaires de dessins industriels, de meme que pour la protection 
du public, ii insiste sur le fait que «si un dessin tel qu'il apparait dans un motif, 
est produit et enregistre par un inventeur sans autre reserve ou description que 
celle qui est donnee par le dessin meme, l'enregistrement protege toute Ia chose, 
et toute la chose seulement, et la protection ne peut a volonte etre rendue applicable 
UU jour a la totaJite et UU autre jour aux parties OU elements integrants distincts 
du dessin tout entier>>. Par consequent, l'enregistrement du dessin ne confere 
aucune protection aux elements dont ii est compose, non plus qu'a aucune autre 
combinaison des memes elements. lei ii statue en des termes qui sont generale­
ment cites par Jes tribunaux: «I'attrait s'adresse a l'reil et !'reil seu! est juge de 
l'identite des deux choses». D'apres Jui, la decision doit etre rendue par «Un juge 
infaillible, c'est-a-dire l'reil». L'epreuve consiste a prendre «l'un des dessins et 
l'autre dessin» et 8. determiner «S'ils SOilt OU ne SOD! pas le m8me». 

Dans ce jugement, Lord Westbury reconna1t egalement la pretention du· 
dessinateur a la protection et la necessite de proteger l'interet du public. En 
equilibrant Jes deux, ii limite la protection accordee par l'enregistrement exacte­
ment au dessin enregistr6, ni plus ni mains; a sa configuration distinctive, a aucune 
autre combinaison de ses elements. II se rend compte que plus Jes normes sont 
precises, plus le jugement est facile. II veut eviter d'entrainer Jes tribunaux dans 
un domaine ou !es criteres sont si incertains qu'ils ne sont pas des guides surs 
pour atteindre une decision. La Joi, selon Jui, ne doit aucunement se saucier du 
merite artistique OU de la beaute du dessin. II fait preuve d'indulgence envers 
non seulement Ies combinaisons g6om6triques mais meme envers <des combinaisons 
fantastiques et grotesques», cteclarant que «si elles sont toutes presentes dans le 
motif et que le brevet soi! enregistre, alors, quelque depourvues de beaute qu'elles 
puissent etre, elles constituent dans !'esprit de l'inventeur, le dessin qu'il desire 
proteger». Selan Lord Heatherly qui a rendu jugement au nom de la Cour d'appel 
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(1870) 6; Chancery Appeals, 417, M'Crea v. Holdsworth, cette definition rigou­
reuse du dessin tel qu'il est enregistre est repetee: « ... le dessinateur n'est pas 
tenu comme dans le cas d'un brevet d'invention, de distinguer ce qui est nouveau 
de de qui est ancien, et on Jui permet d'enregistrer son motif sans faire cette 
distinction. Mais s'il desire procecter de cette fa9on, son dessin ne sera pas 
protege contre le public si ce dernier decide d'en utiliser quelque partie d'une 
maniere sensiblement differente du dessin enregistre». Voir Harrison v. Taylor 
(1859), 157 E.R. 1064, qui est un jugement dans le meme sens. 

Mais si, aux fins de l'enregistrement, les exigences esth6tiques sont mises 
de cote, celles qui out trait a la nouveaute OU a l'originalite ne le sont pas. Au 
contraire, Jes tribunaux anglais, conscients des interets du commerce et du public, 
exigent quelque chose de reel en matiere d'innovation meme si Ia nouveaute 
peut ne pas atteindre a !'invention. Dans la cause Lemay's Registered Design 
(1884), 28 Chancery Division. 24, 34, Lord Bowen declare: «en recherchant 
si le dessin est nouveau ou original . . . nous avons a examiner un dessin qui 
pretend se fonder sur Ia forme et consister en Iineature». Dans l'espece, le 
dessin consiste «en une piece vestimentaire du genre le plus simple, une piece 
vestimentaire dont Ia forme peut varier dans chaque ville d'Angleterre et chaque 
annee durant Iaquelle on porte des cols». Dans l'Angleterre de cette epoque, 
presque toutes Jes pieces vestimentaires etaient fabriquees par des tailleurs OU 
couturiers OU bien etaient fabriquees a domicile. Le juge estime que proteger 
un domaine si facile et si vaste aurait de graves effets, que «le metier de tailleur 
deviendrait impossible si telle etait la Joi». Exposant avec plus de details cette 
exigence de severite, ii ajoute: «On ne peut dire qu'il y a nouveau dessin chaque 
fois qu'est fabrique un habit ou un gilet d'une coupe differente ou ayant un nombre 
different de boutons». Quant a la norme, «II doit y avoir non pas une simple 
nouveaute de silhouette, mais une reelle nouveaute du dessin, compte tenu de la 
nature de !'article». Dans son opinion concordante, Lord Justice Bagaly, souligne 
avec insistance. que pour justifier !'enregistrement d'un dessin ii doit y avoir 
«une difference clairement marquee et definie entre ce qui doit etre enregistre 
comme nouveau dessin et ce qui !'a precede. Si une difference d'un demi-pouce 
dans ]a mise d'un bouton OU une autre difference ega]ement negligeab]e a J'egard 
des dessins anterieurs devaient etre acceptees comme justifiant l'enregistrement 
d'un dessin de collet, personne ne pourrait se faire faire un collet a domicile 
par ses domestiques sans courir le risque de violer quelque dessin enregistre». 
II ajoute: «Ce serait extremement tyrannique de permettre que tout changement 
futile dans Ia forme d'un article tel que celui-ci, justifie l'enregistrement du dessin 
de fa9on a empecher le reste du monde de fabriquer un article de forme identique 
ou semblable». Dans la c~use Lazarus v. Charles (1873), Law Reports 16, 
Equity 117, 121, le Chancellor Malins resume !'opinion des tribunaux sur ce 
point: «Ceux qui fabriquent des articles n'ayant qu'une legere difference de 
forme avec celle d'autres articles deja fabriques ne devraient pas avec empresse­
ment commettre l'erreur d'enregistrer leur dessin, causant ainsi des embarras au 
commerce». En un mot, la protection du dessin industriel doit cesser fa ou 
ii y a embarras pour le commerce ou tort au public. 

Mais meme avec une definition aussi precise, Jes tribunaux anglais son! 
conscients des difficultes du probleme. Ainsi qu'un juge, sans doute exprimant 
!'opinion de plusieurs de ses collegues, le cteclarait: «ii n'est pas facile de deter­
miner quelle distinction, s'il en est, ii y a lieu de faire entre la nouveaute et 
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l'originalite, mais s'il existe quelque difference, ii n'est pas necessaire que le dessin 
soit a la fois nouveau et original.» · 

«Tout dessin qui est original est nouveau mais tout dessin qui est nouveau 
n'est pas necessairement original . . . Pen de dessins son! totalement nouveaux. 
II serait ii peine possible d'en produire. Ils sont constitues des anciens . . . La 
distinction entre le motif et la forme n'est pas necessairement specifique et 
pr~c!se .; ·: La distinctio~ pr~ti~ue se voit dans un exemple comme celui que 
v01ci: J aime la coupe, c est-a-d1re la forme de votre habit mais je crois que le 
motif du tissu fait preuve d'un gout abominable». Rollason's Registered Design 
( 1898), 1 Chancery 237. En etablissant un dessin l'inventeur pent choisir entre 
un certain nombi;e de possibilit~s. « Une combinaison de formes anciennes pent 
donner ~omme resultat. un dessm ou une forme nouvelle ou originale, et . si tel 
est le resultat, ce dessm sera protege s'il est enregistre aux termes de la Joi· 
je ne dis pas non plus que meme !'omission d'un element d'une forme ancienn~ 
ne pe?t pas resulter en une forme nouvelle ou originale qui pent etre protegee». 
En fa1t, «Un nou:-:eI ag~ncem~nt de deux ou plusieur~ anciens motifs pent constituer 
une bonne mattere d enreg1strement comme dessm nouveau ou original· mais 
l'agencement ne doit pas etre evident et doit produire un ensemble n~uveau 
ou original, qu'il s'agisse d'un ornement, d'un motif, d'une forme Ou d'une 
configuration». Aucun attrait artistique ou esthetique ne doit entrer en ligne de 
compte, « ... I~ dessin pent ,et.re ~estine a ?ne forme ou configuration artistique 
ou belle ... ou a une forme ou Ii nest pas fa1t appel au sens esthetique». L'essence 
du dessin se trouve dans le dessin lui-meme, non dans la chose a laquelle ii est 
attache ni en aucun objet qui Jui est exterieur. 

Ainsi, u~ dessin selon la Joi pent etre un ornement imprime ou produit sur 
une surface _hsse comme Jes dessi~~ tisses ou imprimes sur Jes etoffes, le papier 
tenture, le hnoleum et autres mat1eres semblables; des formes ou dessins graves 
OU eta~pes, OU m,ouJes OU graves _en relief, OU tailles OU autrement produits dans 
des art1cl~s de metal, o~ des ?'a,tteres de verre ou de plastique, ou des meubles 
?U des !mies, OU fa,onnes ~U llSSe~ ~omme dans la dentelle; OU iJ pent etre destine 
a une form~ ou configuration ar1tst1que ou belle comme dans un- pied de Jampe 
ou un abat-1our, ou une grille ou barriere; ou destine a une forme oil ii n'est fait 
a~cun al?pel au sens est~etiq~e coI?me _dans la ?ouvelle forme ou configuration 
dune grille de foyer, dun b1don a hmle ou dune cravate; ou le dessin pent 
COmpo~ter deux OU pJusieurs des elements precedents, c'est-a-dire J'ornement 
le moll~, la form~ ~t la configuration. Clarke's Design (1896), 2 Chancery 38'. 
Les exigences generales sont que le dessin soil «en substance nouveau» ou 
«en __sub~tance ori~ina;», c_ompte tenu de «la nature et des particularites de Ia 
mallere a laquelle 11 s apphque». Bach's Design (1889), 42 Chancery 661. 

, . Les ,.prin,~i.p~s de droit ,~nonces ~d~n~ c.es decisions sont aussi valides aujour­
d hm qu tis I eta1ent lorsqu 1ls ant ete ecnts pour la premiere fois. Les causes 
mentionnees ci-dessus ant ete citees a plusieurs reprises au cours des annees 
ecoulees depuis !ors. 

~· Recours ii la methode empirique. Le succes avec lequel Jes tribunaux 
anglais ont statue sur Jes cas particuliers de dessins est attribuable dans une large 
mesure au bon sens avec lequel ils ont aborde le probleme. II est assez facile 
en se fondant s~r la termi~ologie statutair~, d'etablir un code de categories, d~ 
concepts et de regles. Au hen de cela, Jes 1uges ont evite d'adopter Jes subtilites 
de la terminologie juridique et ont tente de reduire la tache de juger a ses termes 
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Jes plus simples. Au lieu du specialiste, c'est a l'homme de Joi raisonnable de 
decider. La decision ne doit pas etre prise d'apres un temoignage d'expert mais 
apres un «Coup d'reil» au dessin particulier. C'est la methode empirique que !'on 
utilise ici et le jugement est le plus sage lorsque la decision ne s'ecarte pas trap 
de cette norme ordinaire. Quelques breves citations, tirees de causes types, font 
vivement ressortir ce point: 

«II me semble done que l'reil doit etre juge dans un cas comme celui-ci et 
que la question doit etre tranchee en pla,ant Jes dessins cote a cote et en se 
demandant s'ils sont identiques ou si l'un est une imitation evidente de l'autre.» 
Hecla Foundry Company v. Walker Hunter and Company (1889), 14 A.C. 550. 

«Si c'est l'reil et l'reil seul qui doit juger et si ce jugement doit se faire d'un 
coup d'reil plutot que par un examen minutieux, ii semble ne pas y avoir place 
pour !'expert dans !'application de la Joi sur Jes dessins. Ce qu'on demande, dans 
cette question, c'est: «L'image ou la marque don! on se plaint est-elle propre 
a !romper le public?» II ne s'agit pas de ce qui pourrait leur arriver a chacun en 
particulier mais de ce qu'ils croient que le reste du monde serait susceptible 
de supposer ou de croire. Ce ne sont pas des experts de la nature humaine et 
ils ne peuvent etre tenus de rendre temoignage en ce domaine et, a part la 
recevabilite, on ne pent s'empecher de croire que !'esprit humain est un pen 
porte a penser que Jes autres sont un pen plus sots qu'ils ne le sont en realite ... 
II ne reste alors qu'a s'en remettre aux personnes qui peuvent dire qu'elles-memes 
seraient induites en erreur. II est evidemment tres difficile d'obtenir un semblable 
temoignage. Tout homme repugne a admettre qu'il est plus sot que ses semblables. 
II s'en suit que si !'on ne s'en remet pas a la vue du juge pour qu'il se convainque 
lui-meme, ii n'y a a pen pres aucune preuve accessible au plaignant dans une 
action de cette nature.» Bourne v. Swan & Edgar, Ltd. Cette cause est aussi designee 
ainsi: Bourne's Trade Marks, 1903, 1 Chancery Division 211. 

Dans !'application de la Joi, on ne pent s'empecher d'avoir recours a la 
comparaison. Pour determiner la nouveaute ou l'originalite d'un dessin, ii faut 
se reporter a la conception anterieure, et cette dernil:re se retrouve le mieux 
dans des dessins qui ressemblent le plus a celui pour lequel on demande la 
protection legale. Si des poursuites son! intentees pour contrefa,on, le dessin 
enregistre doit etre place a cote de !'imitation afin de laisser l'reil determiner 
si .cette derniere est une edition contrefaite du premier. Contrefa,on ne signifie 
pas necessairement identite. «Ils (Jes defendeurs) montrent Jes differents details, 
Jes differentes parties du dessin et ils font voir dans chaque partie comment le 
dessin differe en detail. IIs le demontrent sans doute, mais a mon avis cela n'a 
pas trait a Ja question de savoir Si J'un est OU n'est pas une imitation evidente 
de l'autre.» John Harper and Company, Ltd. v. Wright & Butler Lamp Manu­
facturing Company, Ltd. (1896), 1 Chancery 142. 

Une condition essentielle requise pour l'enregistrement d'un dessin c'est qu'il 
«puisse etre applique a un article de telle sorte que !'article auquel ii a ete 
appJique manifestera a J'reiJ Ja forme, Ja configuration, Je motif OU J'ornement 
particuliers don! la conception ou la suggestion constitue le dessin. Une conception 
ou suggestion se rattachant a un mode ou principe de constrution, bien qu'en 
un certain sens elle soit un dessin, ne pent etre enregistree selon la Joi. Toutefois, 
dans la mesure oil le mode ou principe de construction de !'article pent atteindre 
sa forme ou configuration, la conception d'un tel mode ou principe de construction 
pent fort bien conduire a." une conception relative a la forme OU configuration de 
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!'article complete, et uue conception ainsi obtenue, si elle est suffisamment precise, 
peut etre enregistree sous le regime de la Joi». Pugh v. Riley Cycle Company 
(1912), 1 Chancery 613. 

C'est dans des citations de ce genre, plutot que dans Jes complications des 
codes annotes que !'on decouvre !'esprit de Ia Joi anglaise. · 

5. L'interet du public. Dans !'application de Ia Joi, tant dans le domaine 
administratif que judiciaire, Jes tribunaux ont eu le souci de s'assnrer que J'octroi 
de droits exclusifs n'imposerait pas nn fardeau au commerce ni ne sanctionnerait 
!'imposition d'une taxe au public. Le Statute of Monopolies constitue Ia premiere 
incursion legislative dans l'octroi de droits exclusifs pour stimuler le progres des 
arts creatifs et pratiques. Des articles de Ia Joi prevoient de tels octrois pour une 
periode de quatorze ans pour «le seul fait de faire ou de fabriquer de nouveaux 
produits dans Ce domaiue au Veritable et premier inventeur OU inventeurs desdits 
produits au moment de l'inveution, Iesdites Iettres et lesdits brevets ne devant 
pas ~Ire utilises par d'autres», Il est cependaut specifiquement prevu que ces 
octro1s de monopoles ne doivent pas, dans Ia pratique, etre «contraires a Ia Joi 
ou nuisibles a l'Etat en haussant le prix des denrees sur le march<\ national en . ' nmsant au commerce ou en etant en general inopportuns». Cette attitude, devenue 
classique, est ainsi exprimee dans Ia Shirt Collar Case: «Nous ne pouvons tolerer 
que !'ind~strie soil opprimee. Ce n'est pas toute simple difference de coupe, toute 
mod1ficat10n de Ia longueur, de Ia Iargeur ou ·de Ia configuration d'une piece 
vestimentaire simple et tres repandue comme celle-ci, qui peut constituer une 
nouveaute du dessin. Le pretendre, ce serait paralyser l'industrie et faire, des 
Iois sur Jes brevets d'invention, Jes dessins et Jes marques de commerce, un piege 
p~u~ prendre !es comme~9ants honnetes.». Le May's Design, (1884) 28 Chancery 
D1V1s1on 24. Le savant. 1uge couclut en msistant sur le fait qu'il y a longtemps 
que !'on dessine des cols de chemises, que Ia protection n'est pas necessaire pour 
stimuler Ia creation de nouvelles lignes, et s'il en resulte qu'aucun nouveau dessin 
ne peut etre brevete, «Ce ne sera pas un grand malheur pour le monde». La cause 
en depit de sa date ancienne, est encore une cause «guide». Les tribunaux l'ont 
souvent citee comme fixant une limite que Ia protection Iegale des dessins industriels 
ne doit pas depasser. 

IV 

LE CAS DES ETATS-UN!S 

La loi des Etats-Unis assume une tache plus ambitieuse que celle de J'Angle­
terre. Dans !es deux pays c'est le «dessin industriel>--et le dessin industriel seul­
qui est sujet a protection. La protection ne s'etend pas a !'article sur Iequel le 
dessin es; i?;p;ime ou,. au~u".l ii est ~ppos~; ii ne .doit pas etre tenu compte non 
plus de I ulihte lorsqu 1! s ag1t de decider s1 le dr01t exclusif doit etre accorde ou 
non. Dans !es deux pays !'accent porte sur la forme et la configuration et dans 
!es deux pays, ii faut tenir compte de l'omementation, s'il en est. Mais aux 
Etats-Unis, on exige qu'il y ail «invention» et bien que !'usage des divers tribunaux 
soit loin d'etre uniforme, on est enclin a interpreter l'ornementation comme 
comportant un element de «beaute». Ces deux exigences, relatives a !'invention 
et a la beaute, sont plus severes qu'aucune disposition de Ia Joi anglaise. Elles 
rendent !es normes d'appreciation plus vagues et dans Ia pratique refusent a une 
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multitude de dessius la protection que Jes lois du vieux pays accordent .. La 
procedure administrative qu'emploieut !es Etats-Unis est la lettre patente, tandis 
qu'en Angleterre c'est J'enregistrement. 

1. La loi. La nature de Ia protection legale est enoncee dans un seul article 
du Patent Act, 35 U.S.C. 171. On y declare: «Quiconque invente un dessin 
nouveau, original et decoratif pour un article de fabrication peut obtenir un 
brevet a cet egard sous reserve des conditions et exigences enoncees sous le 
present titre.> Le mot «inveute» est un emprunt dir~_ct .au Pate~: Act~ et lor,~qu'~ 
a ete employe a l'origine dans le statut en 1842, c etait ave~ .1 mtent1on qu 1! ait 
le sens qu'il avail en droit des brevets. Les mots «nouveau, ongmal et ornemental> 
doivent etre interpretes de fa9on conjonctive et non disjonctive, ainsi que l'indique 
Ia preposition «et». Les tribunaux ont emis I' a vis que le mot «Ornemental» pose 
un probleme plutot qn'il n'en resont un. Quoi qu'il en soil, le mot n'est pas defini 
et aucnne norme n'est etablie qui pennettrait d'en determiner le sens. 

Si un dessiu industriel repond a ces normes imprecises, son invent.eur re9o!t 
des Iettres patentes. Cela lui confere un droit exclusif, comme le dr01t exclus1f 
qui est accorde a J'egard d'une invention, qui <lure, a son choix, pendant une 
periode de trois ans et demi, sept ans o~ quat,orz~ an.s. Comme Jes 1".ttres patentes 
relatives aux inventions, ce dr01t exclus1f, a I exp1ration de son delai, tombe dans 
le domaine public et tous sont libres de l'utiliser. 

Les demandes relatives aux dessins industriels sont etudiees dans une 
division du Bureau des brevets des Etats-Unis, constituee a cette fin. TMorique­
ment au moins ils sont soumis a un examen plus minutieux que s'il ne s'agissait 
que d'une cte:Uande d'enregistrement. Mais dans le domaine. ~es inventions 
mecaniques, !es normes maintenues par le Bureau des brevet~ d1ff~r~nt de celles 
qui ont ete etablies par, Jes trib~naux e~ ,son! beaucoup moms, se~er.e~ q~e, c.es 
dernieres· et ce sera1t etrange s1 des cnteres tels Ia nouveaute, I ongmalite, la 
beaute e; !'invention etaient rendus plus severes qu'ailleurs dans ]'organisation. 
La procedure suivie n'empeche pas Jes emissions imprevoyante~ de lettres patentes; 
et bien que le volume soit beaucoup inferieur ii est douteux que le niveau de la 
creation soit plus e!eve que dans le cas des brevets d'invention en general. II est 
inevitable que Jes usages du Bureau des brevets aient cours dans la division 
qui se consacre au dessin industriel mais la nature des !aches. distincte,~ rend. la 
procedure d'examen quelque peu d~fferente. Dai:s, le domame ~e I m~~ntion 
mecanique et scientifique on tente .de sep~rer la totah~e ~e la ,conc~p~o~ an~e;1e~re: 
de definir avec precision l'inventmn meme et de hm1ter I octro1 a I ent1te ams1 
isolee. Avec le dessin industriel, une telle procedure est impossible car tout le 
sens et l'attrait qu'il possi:de reside dans le dessin tout entie~" Retrancher t?ut 
ce qui est ancien serait Jui enlever sa forme et sa configuralio?. La p~otect101'. 
doit etre accordee au dessin tout entier, OU pas du tout. Contra1rement a ce qm 
se passe dans le domaine des arts pratiques, le dessin ne peut etre divise eu p~:ties 
et des ]ettres patentes ne peuvent etre emises pour chacune de ces derrueres. 
La nouveaute ou l'originalite du dessin ne peut non plus etre reduite en une 
serie de demandes, chacune valant par elle-meme. La procedure qui conduit 
a J'octroi de Iettres patentes n'engage que l'auteur de la demande et le bure~u 
des brevets. C'est l'Examinateur qui, a titre d'enqueteur, joue le role de i;_arlie 
adverse et, de lui-meme, accumule !es renseignements qui peuvent emp~cher 
J'octroi. Comme dans d'autres divisions du Bureau des brevets, le travail est 
subdivise en des domaines speciaux, et il y a tendance a laisser a l'Examinateur 
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un domaine autonome. L'auteur d'une demande qui subit un refus peut demander 
qile !'affaire soit examinee de nouveau par la Commission d'appel au sein du 
Bureau des brevets et, dans des conditions specifiees, il peut y avoir appel aux 
tribunaux. 

L'octroi fait par le Bureau des brevets ne donne a son beneficiaire. aucun 
droit plus etendu ou autre que celui de se presenter devant Jes tribunaux et de 
poursuivre pour contrefa9on. Ces poursuites sont plus aleatoires que celles qui 
ont trait a la violation de brevets d'invention. Les plaidoyers qui peuvent etre 
opposes en defense sont nombreux et il est possible que !'on soit tenu de nouveau 
de faire la preuve de la nouveaute, l'originalite, la beaute .et !'invention. La defense 
pe~t alleguer que le dessin n'est pas nouveau, qu'il est depourvu d'originalite, 
qu'il n'a aucun attrait esthetique et que l'innovation ne se situe pas au niveau 
de !'invention. 

2. Les causes guides. A premiere vue, la protection du dessin industriel 
presente une .doctrine juridique ferme et assez immuable. Les principes selon 
lesquels Jes tribunaux doivent juger de la validite d'un dessin industriel ont ete 
etablis il '! a p'.es de trois quarts de siecle, et, dans leur integritO--du moins 
comme declarations verbales-se sont maintenus jusqu'il nos jours. Au cours 
des annees, et dans Jes rapports judiciaires courants ces decisions font autant 
au.torite dans Jes jugements rendus que ]orsqu'eJles OI;t ete Jues pour ]a premiere 
fois comme mandats aux juges federaux, emanant du plus haut tribunal du pays. 
Les t.ermes se sont maintenus meme si Jes dessins auxquels ils se rapportent sont, 
depms longtemps, hors de la mode et Jes articles auxque!s ils etaient attaches 
se sont achemines vers Jes musees. 

La cause ~ide, ou plutot la cause d'ouverture, est Gorham Manufacturing 
Company v. Whzte, 81 U.S. 511 (1872). II s'agit de poursuites pour violation 
d'un brevet relatif il un dessin industriel, dont la validite n'etait pas contestee. 
Le porte-parole de la Cour supreme des Etats-Unis declare: «La seule question ... 
est une question de fait, !'opinion s'interesse dans une large mesure il la veritable 
preuve de l'identite de dessins.> II enumere des raisons. serieuses il l'appui de la 
protection legislative du dessin industriel. Le fait de donner une apparence 
nouvelle et original_e il un produit manufacture «peut en augmenter la valeur 
a la. vente: .Pe.ut faire hausser la. demande de ce produit et peut constituer un 
service mentmre rendu au pubhc». C'est done l'apparence qui est au centre 
de la question d'identite. Si l'apparence est destinee il attirer la clientele elle doit 
pouvoir permettre il !'article auquel elle donne forme de se distinguer des autres 
~e ~-em~ ~~tu;e: L'objet des !ettres patentes est «d'accorder pendant une periode 
l!mitee a 1 mgemeux auteur de ces apparences, Jes avantages qui en decoulent>. 
C'est «l'apparence•, qui donne une · signification. L'operation par Jaquelle elle 
est causee ou Jes methodes au moyen desquelles elle est produite «n'a que peu ou 
rien il ,voir avec le fa_it d'accroitr~ la qu~lite marchande ~u produit>. Ce qu'il 
faut, c est done une epreuve pratlque qui permettra de decouvrir la difference 
OU J'identite de dessins. lei ]e juge cite en Jes approuvant Jes normes etabJies dans 
Jes decisions anglaises McCrea v. Holdsworth, 6 Chancery Appeal, L. Law Report 
418, et Holdsworth v. McCrea, 2 Appeal Cases H. L. 388, qui declarent que 
c'est l'reil et l'reil seul qui doit etre le juge infaillible. Le «test» est dans ]a 
.•si~ilitu~e d'apparenc~»,. non dans une simple difference de ligne dans le dessin 
ou I esqmsse. Une vanatlon du nombre des lignes ou de legeres variantes dans 
la Configuration, si elles sont insuffisantes pour modifier l'effet produit sur l'reil, 
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ne detruiront pas l'identite fonciere. Une gravure comptant plusieurs Jignes peut 
offrir il l'reil et a !'esprit la meme apparence qu'un autre dessin dont Jes lignes 
sont moins nombreuses. La contrefa9on ne repose pas sur une «identite fonciere 
d'apres !'examen d'une personne versee en matiere de dessin du commerce en 
cause». Elle repose plutot sur le jugement fait par des «observateurs d'une 
perspicacite ordinaire qui apportent il !'examen de !'article sur lequel le dessin 
a ete place ce degre d'attention qu'accordent Jes hommes d'intelligence ordinaire». 
Ce n'est done pas le temoignage d'experts mais celui des hommes et des femmes 
du genre de ceux qui achetent Jes articles, que le tribunal devrait accepter lorsqu'il 
tranche la question de l'identite ou de la difference. Le tribunal estime que 
«Si, a !'examen d'un observateur ordinaire accordant !'attention qu'un acheteur 
accorde d'habitude, deux dessins sont fondamentalement identiques, si la ressem­
blance est de nature il tromper un .tel observateur, l'induisant il acheter l'un en 
le prenant pour !'autre, le premier qui a ete brevete est contrefait par le second.» 
En un mot, puisque !'intention du legislateur porte sur le commerce, ii s'agit de 
savoir si le client est trompe ou non. Dans l'espece, «meme Jes petites differences» 
entre Jes deux dessins soumis au tribunal «Sont si minuscules qu'elles echappent 
il !'observation il moins que cette derniere ne soit stimulee par le soup9on qu'il 
puisse y avoir divergence». Ainsi, la regle de la concurrence deloyale telle qu'elle 
a ete elaboree en common law est utilisee dans !'interpretation du statut prevoyant 
la protection du dessin industriel. 

Une cause complementaire tout aussi frequemment citee est celle de Smith 
v. Whitman Saddle Company, 148 U.S. 674 (1893). Le tribunal repete sa 
premiere decision en insistant sur le fait que «Les Iois du Congres autorisant 
!'octroi de lettres patentes relatives il des dessins, se preoccupaient non pas tant 
de !'utilite que de l'apparence>. C'est «Ce qui donne une apparence particuliere 
ou distinctive a la fabrication d'articles auxquels il peut etre applique ou auxquels 
il donne fonne» qui justifie l'octroi de Jettres patentes. A partir de lit, le plus haut 
tribunal du pays consacre !'opinion du Magistrat devenu le juge Brown, dans la 
cause de Northrop v. Adams, 18 Fed. Cases No. 10, 328, Cir. Ct. Mich (1877). 
Ici il y a introduction directe du droit relatif aux brevets d'invention dans le 
domaine du dessin industriel, et c'est en grande partie par cet emprunt inconsidere 
que Jes normes severes des inventions entrent en jeu. Toutes !es regles et dispo­
sitions qui s'appliquent il l'obtention de protection pour Jes brevets d'invention 
ciu Jes decouvertes doivent s'appliquer ·aux lettres patentes pour dessins. Une 
telle attitude conduit il !'examen de !'invention comme condition prealable 
il l'obtention de !ettres patentes pour dessin. «Pour qu'une personne puisse jouir 
des avantages de la Joi dans un cas comme dans !'autre-qu'il s'agisse de brevet 
d'invention ou de lettres patentes pour dessin- il doit y avoir originalite et 
exercice des facultes inventives. Dans l'un il doit y avoir nouveaute et utilite; 
dans l'autre originalite et beaute. La simple adresse mecanique est insuffisante. 
II doit y a~oir que!que chose d'apparente au genie, un effort du cerveau aussi 
bien que de la main. L'adaptation de formes OU de dispositifs anciens a des fins 
nouvelles, queJque pratiques, utiles OU beaux qu.'i!s puissent etre dans !eur nou~eau 
role, n'est pas de !'invention.» Ainsi, la Cour supreme des Etats-Unis, en citant 
!es tennes de la cause Adams la revet d'autorite et utilise et applique le raisonne­
ment qui s'y trouve, a la cause Whitman S~ddle. La c~use Whitn;an Sadd!e 
comporte une reclamation alleguant que le defendeur avait contrefa1t le dessm 
d'une selle. La Cour souligne qu'il y avail plusieurs centaines de styles differents 
de selles et que ]es divers elements qui constituent la forme peuvent etre disposes 
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d'innombrables fagons. A cause de cela un nouveau dessin peut apparaltre 
simplement par l'agencement d'elements anciens, et cela, de l'avis de Ia Cour, 
est a Ia portee de toute personne versee dans !'art de faire des selles. Pour ce motif, 
Jes normes etablies en droit relatif aux brevets d'invention semblent pertinentes. 
II doit y avoir, en matiere de nouveaute, quelque chose de plus que ce que le 
simple artisan peut produire. II faut que la condition suivante soit remplie: 
«le choix et !'adaptation d'une forme existante est plus que l'exercice des facultes 
d'imitation et s'il en resulte en fait une nouvelle creation, le dessin peut faire 
1'objet de Iettres patentes». C'est ainsi que dans une cause ayant trait a un 
article d'usage courant fabrique sous mille formes, !'invention est devenue un 
prerequis a Ia portection Iegale des dessins industriels. Mais une fois cette norme 
empruntee au droit relatif aux inventions pour servir dans le domaine du dessin, 
elle , ne devait plus le quitter. 

: La declaration classique, toutefois, est l'avis du juge Bradley, parlant au 
nom d'un tribunal unanime, dans l'affaire Atlantic Works v. Brady, 107 U.S. 192 
(1883). II s'agit d'une cause portant sur Ia validite d'un brevet d'invention, non 
pour un dessin industriel. Elle est cependant citee a plusieurs reprises dans des 
causes relatives aux dessins industriels et ses critiques sont reputees aussi valides 
dans son domaine d'emprunt que dans son domaine d'origine. L'idee maitresse 
du Juge Bradley et de son tribunal est que I'octroi d'un «droit exclusif» est un 
monopole et qu'en vertu du mandat de Ia Constitution, !'intention des Iois relatives 
aux brevets est de «recompenser CeUX qui font queJque decouverte OU invention 
irnportante qui ajoute a nos connaissances et constitue un pas en avant dans !es 
arts pratiques. De tels inventeurs meritent toutes Jes faveurs. Ces lois n'ont jamais 
eu, pour objet d'accorder un monopole pour toute bagatelle, toute ombre de Ia 
nuance d'une idee qui viendrait naturellement et spontanement a tout mecanicien 
oil operateur specialise au cours du processus ordinaire de Ia fabrication».' 
II souligne qu'une «telle creation, sans disceruement, de privileges exclusifs 
tend a nuire a !'invention plutot qu'a la stimuler. Cela cree une classe de specu­
lateurs qui font metier de guetter Ia vague montante des ameliorations et en 
cueillent l'ecume sous forme de monopoles brevetes ·qui Ieur permettent de 
taxer Iourdement I'industrie du pays sans contribuer quoi que ce soit au progres 
de !'art; Cela gene Ia poursuite honnete des affaires en suscitant Ia crainte et 
!'apprehension de liens caches et de poursuites pour des causes inconnues et en 
imposant des justifications vexatoires a l'egard de profits realises de bonne foi». 

. Cette trilogie de causes innovatrices a fait autorite. Les trois decisions, et 
surtout celle du Juge Bradley, sont citees aussi souvent aujourd'hui qu'a I'epoque 
ou elles venaient d'etre imprimees. 

3,. La recherche des normes. Aucun domaine du droit n'offre une plus belle 
invitation a des digressions dans le domaine de la terminologie statutaire. Opinion 
apres opinion exprimee par Jes savants juges ne donne aucune definition plus 
precise d'omementation que celle que suggerent des synonymes inexacts. Un 

· 
1 Reinarqller les termes employes par Ie Juge Jackson, ne partageant qu'en partie la decision 

rendue dans Mercoid Corporation v. Mid-Continent Investment Co., 320 U.S. 661, 680 (1944): 
o;Le probl~me pratique est de savoir si nous allons laisser ce brevet relatif a la combinaison a peu 
pres sans valeur ou si nous allons lui donner une valeur en projetant ses effets Cconomiques a des 
CICments qui n~ font pas d'eux-m~mes partie de son monopole 16gal. Dans ces circonstarices, je crois 
que nous devnons prot6ger le d6tenteur du brevet de fa~on a ce qu'il jouisse pr6cisement de ce 
qui lui. a ete accorde: un droit abstrait a une combinaison obscure, valant ce qu•Une telle entit6 
peut' valOir.• 
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certain nombre de tribunaux trouvent impossible de penser a l'ornementation 
independamment d'un concept esthetique. Le dessin, a-t-on dit, «doit faire appel 
au sens esthetique, au sens artistique, au sens de Ia beaute ou du beau», ou, 
ainsi qu'un juge possedant un penchant pour Ia poesie, !'a formule, «le dessin 
doit etre un objet de beaute qui est une joie eternelle». (Allusion a Keats: 
A thing of beauty is a joy forever) Franklin Lamp Mfg. Co., Inc. v. Albo Lamp 
& Shade Company, 26 F. Supp. 960 (D.C. Penn. 1939) a la page 961. «Si Jes 
mots ornement, ornemental, ornementation doivent etre lus en ce sens, suggere 
le juge, Ia Joi impose aux examinateurs du Bureau des brevets une tache veritable. 
La difficulte reside dans !'absence de normes ... » Le savant juge parle de la 
nouvelle «eclosion» des chapeaux de Paques. IIs peuvent faire preuve de nouveaute 
et d'originalite et servir d'ornements, mais ce ne sont pas toujours des «objets 
de beaut6>. Cependant, ii ne veut pas Ieur refuser, a titre de dessins industriels, 
Ia protection de Ia Joi simplement parce que leur forme et configuration ne plait 
pas a l'ceil de celui qui Jes apergoit. Le juge, ici, comme d'autres membres du 
tribunal, est dispose a leur accorder protection meme si leur dessin Jui semble 
«grotesque ou hideuX». 

Tons n'ont pas une conscience aussi aigue des difficultes d'une norme aussi 
subjective, et Ia majorite de ses collegues du tribunal ne sont pas disposes a inter­
preter le mot «omementation» en termes si litteraux qu'ils en exc!uraient 
totalement le critere d'art. Le «test» est impossible, cependant ii faut l'utiliser. 
Le juge cite tente d'appliquer !'inapplicable et d'utiliser une norme non standardisee 
en etablissant une distinction entre ce qui est «Orne» et ce qui est <{beau». C'est 
ce qui est ome, non ce qui est beau, que Ia Joi tente de proteger. Meme s'ils 
disposent de cette distinction, plusieurs juges n'y ont pas recours. 

Dans Jes causes se rapportant au dessin industriel, le mot invention suit un 
cours capricieux a !ravers Jes ans et Jes rapports judiciaires. lei, un emprunt aux 
causes relatives aux brevets d'invention, et la confusion regnant au sujet de Ia 
demarcation entre !'invention et Ia beaute, ouvrent la voie a la decision. «Pour 
avoir le caractere de !'invention, le dessin doit produire un effet esthetique 
foncierement different, et exige une manifestation de talent exceptionnel qui est 
quelque chose de plus que celui de !'artisan ou dessinateur ordinaire.» Applica. 
of Peet, 211 F. 2° 602, CCP 1954. Un autre juge traduit Jes termes secs du statut 
en. une formule impressionnante applicable a la decouverte de !'invention: «Un 
dessin, pour etre brevete, doit presenter a l'ceil de I'observateur ordinaire un 
effet different de tout ce qui l'a precede et rendre !'article auquel ii est applique 
agreable, attrayant et beau, et ii doit y avoir quelque chose d'apparente au genie, 
un effort du cerveau aussi bien que de la main.» Sodemann Heat & Power Co. 
v. Kauffmann, 275 Fed. 593, 597. II arrive meme parfois qu'un juge devienne si 
verse en interpretation qu'il en perde de vue le statut qu'il explique. Ainsi on 
a declare: «Pour l'obtention de lettres patentes valides relatives a un dessin, 
on exige quelque chose de plus que le dessin soit nouveau et suffisamment agreable 
pour attirer Ia clientele. II doit etre le produit de !'invention c'est-a-dire que la 
conception du dessin doit exiger quelque talent, exce?tionnel. en su~ de l'a~res.se 
du dessinateur ordinaire. Une telle norme est necessairement imprecise et d1ffic!le 
d'application.» Neufeld-Furst & Co., Inc. v. Jay-Day Frocks, Inc. 112 F. 2d 
715, 716 (2d Cir. 1940). En fin de compte, Ies·termes du statut peuvent deriver 
Join de Ieurs attaches primitives et Jes dispositions legislatives peuvent etre 
conscrites pour une cause qu'elles n'avaient jamais ete destinees a servir .. La ou 
Ia forme et la configuration de la structure ne sont pas ornementales ma1s son! 
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clictees par des exigences fonctionneJ!es plutot que par ceJles du dessin, la 
structure ne peut pas etre brevetee, et ne peut done etre contrefaite. Le dessin 
industriel ne s'etend pas a l'utilite ou a la fonction mais un savant juge declare: 
«Lorsque la forme et la configuration ne reussissent pas a manifester un art 
createur, il n'y a alors rien qui temoigne de l'exercice des facultes inventives.» 
De fagon plus generale il est dit que «l'objet du droit relatif aux lettres paten(es 
en matiere de dessin est d'encourager !es arts decoratifs» et de «stimuler l'exercice 
des facultes inventives en ameliorant l'apparence des articles manufactures>. 
Rueter v. Compco Corp. 179 F. 2d 416 (7th Cir. 1950). Un autre juge, en 
termes succincts, resume le tout en disant qu'un dessin industriel, pour meriter 
des Iettres patentes «doit etre non seulement nouveau, mais nouveau de fagon 
inventive>. Howell v. Royal Metal Manufacturing, 93 F. 2d 112 (7th Cir. 1937). 
Une teJle condition est aisement transformee en une norme confuse qui est 
toute en frange: «Le quatrieme element, l'exercice des facultes inventives, est 
!'element determinant ultime de l'admissibilite aux Iettres patentes. On clit qu'il 
defie !'imagination et que sa determination constitue une norme subjective dans 
!'esprit du juge considere comme un observateur moyen.> Application of Jabour, 
182 F. 2d 213 (1950). On peut done affirmer sans crainte de se !romper qu'on 
ne pourrait accuser d'erreur le juge qui pretend que l'epreuve est one question 
«d'evaluation speculative». Application of Zemon, 205 F. 2d 317. En pratique, 
!es normes subjectives de nature sont parfois mises de cote par !es juges, simple­
ment pour etre admises de nouveau par la porte de derriere. Ainsi, par exemple, 
on a declare: «II n'est pas necessaire que le dessin soit une ceuvre des beaux-arts 
mais il est necessaire qu'il soit nouveau et original et soit embelli et orne ou 
qu'il se distingue par Ia grace de la symetrie ou de sa forme.> In Re Stimpson, 
24 F. 2d 1012 (D.C. Cir. 1928). L'exclusion manifeste de la beaute et son 
inclusion, a Ia derobee, apparait dans la ligne suivante: «La condition statutaire 
exigeant que le dessin soit «Ornemental» doit comprendre au mains un appel 
elementaire au sens esthetique.» Cooper v. Robertson, 38 F. 2d 852, 858 (D.C. 
Md. 1930). Le detour suivi est clairement indique dans Ia declaration suivante: 
«Pour etre ornemental, il n'est pas necessaire que le "dessin soit ornemental au 
sens de surcharge d'ornements ou pare, mais au sens qu'il possede one certaine 
apparence particuliere qui Jui confere de la beaute ou de !'elegance.> H. D. Smith 
& Co. v. Peck, Stow & Wilcox Co., 258 Fed. 40, 44 (D.C. Conn. 1919). Un juge, 
a !'occasion, declare clairement que son devouement a l'estMtique est pur et sans 
tache, ainsi, «II---e'est-a-dire le dessin industriel-doit etre orne. II doit plaire 
a !'cell de celui qui le regarde. L'inventeur d'un dessin ayant droit a Ia protection 
d'nn brevet doit produire un resultat se rapprochant de celui que produit !'artiste 
OU le sculpteur. Son dessin doit etre nouveau. II doit etre beau et attrayant.> 
Baker & Bennett Co. v. N. D. Cass Co., et al. 220 Fed. 918, 921 (2d Cir. 1915). 
Un homme a droit a Ia protection que la loi accorde mais le statut invoque par 
!'auteur de la demande declare ce que la magistrature, au coors d'un certain nombre 
d'annees, dit qu'il declare. Le statut est le mandat legislatif donne aux tribunaux. 
Mais ici plus que dans plusieurs domaines du droit, un statut signifie ce qu'une 
magistrature soumise a des changements au coors des annees, declare qu'il signifie. 

4. Dessin pour vetements de dames et fillettes-Aucune place pour /'innova­
tion. Le cas des dessins pour vetements de dames et fiJlettes est remarquable, car 
ii illustre en termes extremes ce qui est vrai a un moindre degre dans tout le 
domaine des marchandises generales. Les causes ont trait surtout au dessin de 
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robes pour dames mais !es decisions rendues s'appliqueront en general dans tout 
le domaine des marchandises OU regne la mode. L'industrie de Ia robe pour dames 
n'est pas seulement centralisee dans quelques pates de maisons dans Ia ville d_e 
New-York mais elle s'y trouve confinee dans une large mesure. Po':1r ~e motif 
!es causes proviennent presque sans exception d'une s~i:le Coor de d1s~1ct, ceJle 
du Southern District of New-York, et eJles son! rev1sees par une meme Cour 
d'appel, celle du Second Circuit. 

Dans la cause Neufeld-Furst & Co., Inc. v. Jay-Day Frocks, Inc., .112 F. 
2d 715 (2d Cir. 1940), la Coor de district avait declare valide un dessm pour 
robe. La Coor d'appel s'est donne pour tache de resoudre le prob!eme au mo.Yen 
de normes qui etaient a Ia fois vagues et difficiles ,a ~pp~q~er. EJ!e de".a~t decide'. 
autant qu'il Jui etait possible si la robe en cause ':'ta1t ongmale. et estl;tet~que et s1 
eJle comportait un pas en avant par rapport a la conception anteneore. Le 
tribunal souligne: «Dans notre circuit i1 est nettement etabli que pour que des 
!ettres patentes valides soient emises a l'~gard d'un d~ssin, ii _ne suffit pas q~e 
le dessin soit nouveau et suffisamment agreable pour attrrer le client.» II est adm1s 
que le dessin remplit cette derniere condition mais le tribunal preten? que '.'ses 
particularites principales> etaient toutes connues a~paravant. et qu un a~t1san 
«qui aurait possede ou aurait d~ po~~eder :une certame conna~~sance» aora1t P:U 
le concevoir. II manque au dessm «! mvent1on» car cette dermere est le pr~dmt 
«de quelque talent exceptionnel en plus de !'adresse du dessinateur o.rdmaire>. 

Dans Ia cause White v. Lenore Frocks, Inc., 120 F. 2d 113, (2nd Ctr. 1941), 
ii y a eu egalement appel d'une decision de la Coor fede:ale de district. !l s'agissait 
de statuer sur la validite de deux lettres patentes relatives a des dessms portant 
sur des robes pour dames. Dans cette cause, le detenteur d':'s lettres pa:entes 
demandait une injonction imm~diate . contre une. mais?n. qm contr~~aisa1t !es 
dessins. Les robes s'etaient acqms !'estune du pubhc et eta1ent la dern1ere mode. 
Pour proteger !es deux dessins ii fallait emettre une injonction presque, i:nmectiate­
ment car rien ne se deprecie plus rapidement que Jes valeurs conferees par Ia 
bagu~tte du style. Alors, presque sans temoignage, la decision adverse de ~a Coor 
de district a ete portee en appel. II y avait eu, semble-t-il, des presental!~ns de 
modeles et «!'approbation du public> a l'egard de c~s dessins commenga!t. tout 
juste a se manifester. Une injonction temporaire serait beaucoup plus prec1euse 
qu'une injonction de nature permanente. La cause s'est rendue en appel sans 
«defense d'aucune sorte>. Dans son etude des documents de Ia requete, le tribunal 
a declare: «Les tribunaux ont parfois declare invalides a leur face des lettres 
patentes relatives a des dessins sans demo~stration ~'invalidite de la par~ du 
defendeur. Nous l'avons meme fait nous-memes, mais dans le seul cas ou la 
Cour supreme s'est prononcee sur Ia question, elle a revoque le rejet d'un':' demande 
et a renvoye Ia cause pour proces bien que le dessin ait ete extre~ement simple .. .> 
New York Belting and Packing Co. v. New Jersey Car-Sprmg & Ru?ber Co., 
137 U.S. 445 (1890). Vair aussi Denton v. Fulda, 225 Fed. 537 (2d _Ctr. 19~5). 
La Cour a alors declare qu'elle ne pouvait pas statuer dans d~s poursmtes ~are1Jl~s 
d'une fagon aussi sommaire, sauf dans Jes cas Jes plus clatrs. Jacob ~llshewitz 
& Sons Co., Inc. v. Bronston Bros. & Co., Inc., 40 F. 2d 434 (2d Ctr. 193.0), 
pose de nouveau Ia regle selon !aqueJle «la validite de lettres patentes re!a.t1ves 
a un dessin depend des memes facteurs,que ceJie.d'un ?reve: d'invention meca.mque; 
l'etat de Ia conception au moment ou le dessm a ete fa1t; pendant .comb1en ~e 
temps le besoin s'est fait sentir; jusqu'a quel point la conception s'eta1t approch':'e 
du nouveau dessin et a quel moment eJle l'avait fait; dans quelle mesure le dessm 
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avait ete approuve du public et avait rempl~ce l'autre dess!n lorsqu'il etait apparu». 
Dans cette decision, on insiste sur le fa1t que «Un tnbunal peut rarement se 
renseigner au sujet de ces facteurs suffisamment pour declarer que le brevet doit 
inevitablement etre invalide. La seule attitude prudente consiste a Iaisser la cause 
subir son proces». 

Les proprietaires peuvent, s'ils le desirent, chercher a obtenir la protection 
Jegale pour Ieurs dessins, mais a la fin des Iitiges ils decouvriront pro bablement 
que, a part Ia question du brevet, rien n'atteste leur validite. Leurs dessins 
semblent n'etre que de simples variations sur des themes anciens et comme ceux 
que Jes dessinateurs competents peuvent produire par l'agencement d'elements 
connus. En s'adressant au Bureau des brevets et en essayant de faire valoir Ieurs 
droits devant Jes tribunaux, Ieurs espoirs sont susceptibles de se reveler «illusoires». 
II y a peu de chance que de valides lettres patentes relatives a des dessins puissent 
etre obtenues selon le nombre et avec la regularite indispensables a la protection 
de !'effort createur. A titre de consolation orale le tribunal ajoute que la protection 
accordee aux marques de commerce leur servira fa ou leur a fait defaut la 
protection qui est accordee aux dessins industriels. II se peut cependant que ce 
dont on ait reellement besoin soit un nouveau statut qui accordera au · dessin 
industriel la reconnaissance qu'il ne s'est pas encore acquise, et qui pourra etre 
congu de fagon a empecher le plagiat qui est presentement si repandu. Le jugement 
porte en conclusion: « .. .le recours aux tribunaux, dans l'etat ou se trouve 
la Joi presentement, n'est pas de nature a Jes aider. Si Ieur grief est aussi grave 
qu'ils le pretendent il se peut que le Congres Ieur apporte un remede efficace.> 
Une telle attitude n'est pas surprenante etant donne «I'encombrement qui regne 
dans ces domaines». L'apport des individus aux robes pour dames sera vraisem­
blablement perdu dans la metamorphose-nous ne disons pas le progres­
rapide de cet art. D'innombrables personnes contribuent d'une fagon ou d'une 
autre au dessin. II y a un echange d'idees tres considerable dans l'industrie du 
vetement 'pour dames et fillettes, et !'on puise dans Jes tresors du passe pour 
produire Jes modeles de l'avenir. «L'habilete de Ia multitude des couturiers, Jes 
innombrables magazines de modes, Jes multiples serviCes rendus aux manufac­
turiers par Jes compagnies de dessin-tous ces facteurs et bien d'autres rendent 
tout progres reel, meme infime, dans ce domaine, excessivement difficile.» 
Roseweb Frock, Inc. v. The Mee Feinberg-Mor Wiesen, Inc., 40 F. Supp. 979 
(S.D. N.Y. 1941). Dans cette cause «le demandeur payait un salaire a des 
dessinateurs, assistants, des fabricants d'echantillons, et chaque annee une periode 
de temps considerable etait consacree ii la production de ce qui est considere 
comme un genre nouveau et agreable de robes. Un groupe de ces dernieres est 
presente aux acheteurs comme ce que !'on appelle une «!igne>. De ce groupe, 
une ou deux ou peut-etre davantage font sensation aupres de ceux qui achetent 
tant au gros qu'au detail; toutefois, immediatement, ces robes «a sensation> 
sont copiees d'une fagon qui n'est generalement pas exacte, mais suffisante pour 
amoindrir considerablement Ia demande. II ne semble y avoir aucun moyen 
efficace d'imposer un monopole Iimite sur ces robes». En fait, meme Jorsque la 
contrefagon est parfaitement claire et deliberee, Ia question de la validite se pose. 

Dans la cause White v. Lombardy, Inc., 40 F. Supp. 548 (S.D. N.Y. 
1941), le defendeur a admis que depuis quatorze ans ii avait I'habitude «d'acheter 
des modeles de robes cofrteuses et de Jes copier en totalite ou en partie». Dans 
l'espece, le president de la compagnie accusee a admis ouvertement en cour 
«qu'il achetait des echantillons des robes du demandeur . . . quelque part dans 
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le Sud, Jes rapportait et Jes reproduisait>. Les temoignages, dans un certain nombre 
de ces causes, attestent que Jes soi-disant observateurs visitent Jes presentations 
de modeles, prennent des notes et des croquis des robes qui y sont en montre, 
et Jes reproduisent. Un grand nombre de cas sont donnes en exemple· ou ii y a eu 
un delai de mains d'un mois entre !'apparition de !'original dans un magasin 
de luxe, et sa copie dans un magasin qui sert une clientele ayant un revenu moins 
eleve. II peut y avoir de legeres differences dans le dessin, mais la difference 
reside surtout dans le tissu et la fagon. La robe contrefaite se vend naturellement 
bien meilleur marche que !'original. Pour la defense de la contrefagon on 
invoque-nous n'avons trouve aucune cause ou le tribunal aurait donne ce motif­
que cette coutume a tendance a briser Jes demarcations de classes sociales; qu'elle 
est une reconnaissance de l'egalite de toutes Jes femmes, quelle que soit Ieur 
position dans I' echelle sociale. 

Mais si Jes tribunaux de juridiction inferieure n'offrent qu'une ombre verbale 
de protection contre la contrefagon en matiere de dessin, on ne permet pas aux 
pontifes de la mode de s'assurer, en presentant un front uni, le marche pour leurs 
propres creations. La question a ete portee devant la Cour supreme des Etats-Unis 
.dans la cause de Fashion Originators Guild of America v. Federal Trade Com­
mission, 312 U.S. 457 (1941). Le defendeur est une organisation etablie et 
maintenue par !'action conjointe des manufacturiers de vetements pour dames, 
surtout de robes, et des manufacturiers, convertisseurs ou teinturiers de textiles 
avec Jesquels Jes vetements scint fabriques. Le premier groupe pretendait etre 
createur de modeles originaux et distinctifs de vetements elegants pour dames; 
le second, createur de dessins originaux semblables dans Jes tissus. Apres que Jes 
dessins penetrent dans Jes voies du commerce, Jes autres manufacturiers de 
textiles et de vetements en font et vendent systematiquement des copies qui se 
vendent d'ordinaire a un prix inferieur a celui des originaux. Le Guild admettait 
qu'il ne jouissait d'aucune protection sous forme de droit d'auteur ou de lettres 
patentes mais pretendait que la vente de dessins copies «constitue une pratique 
deloyale en matiere de commerce et une atteinte dommageable a leurs droits». 
La Cour reconna!t que Jes membres du Guild se faisaient concurrence Jes uns 
aux autres, de diverses fagons mais qu'aux fins de la protection des dessins 
originaux Jes divers membres «s'entendaient entre eux afin de combattre et, 
si possible, detruire toute concurrence dans la vente des vetements qui sont des 
copies de Ieurs creations originales». La Commission federale du commerce 
(Federal Trade Commission) avait decide que «les demandeurs, en vertu d'en­
tentes, d'arrangements, de conventions et de coalitions, conclus conjointement et 
solidairement, avaient empeche Jes ventes dans le commerce entre Etats ce qui 
avait sensiblement diminue Ia concurrence ou Jui avait nui ou l'avait supprimee 
et avait eu tendance a constituer a leur profit un monopole>. A cette fin Jes 
membres du Guild avaient serre Jeurs rangs, refuse de vendre leurs produits 
aux detaillants qui se font un systeme de vendre des vetements copies par d'autres 
manufacturiers d'apres des dessins produits par des membres du Guild. Par suite 
de Ieurs efforts, que!que douze mille vendeurs dans tout le pays avaient signe des 
ententes_selon lesquelles ils devaient cooperer avec le Guild dans son programme 
de boycottage mais la preuve indique que plus de six mille de ceux-ei avaient 
signe !'entente sous la ·menace que Jes membres du Guild ne vendraient pas aux 
detaillants qui ne se soumettraient pas a leurs exigences-menace a laquelle le 
Guild s'etait trouve donner suite en inscrivant sur des cartes rouges Jes noms de 
ceux qui ne collaboraient pas, auxquels aucune vente ne devait etre faite, et sur 
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des caries blanches !es noms de ceux qui collaboraient et a qui !'on pouvait 
vendre et en distribuant ensuite !es deux series de caries aux manufacturiers. 
Pour ]~ mise en vigueur de son programme, Ie Guild employait des acheteurs 
pour visiter Jes magas.ins des detaillants qui collaboraient comme de ceux qui ne 
collaboraient pas afin d'examiner leurs stocks pour determiner s'ils contenaient 
des copies de dessins enregistres, et en faire rapport. Tout ceci etait realise au 
sein d'un systeme complique de proces prives et de cours d'appel etablies et 
maintenues par le Guild Jui-meme. Chacune des deux divisions du Guild, textiles 
et manufacture, maintenait a son propre bureau prive l'enregistrement des dessins. 
Toute !'affaire constituait un systeme de gouvernement prive par lequel Jes 
membres du Guild etaient forces a respecter Ia loi de l'industrie. On refusait Jes 
approvisionnements aux grossistes et aux detaillants qui faisaient le commerce des 
dessins contrefaits. La Cour supreme a trouve que le systeme etait une usurpation 
des fonctions du gouvernement; que !'action concertee comportait de multiples 
pratiques deloyales en matiere de concurrence; qu'elle avait pour objet et conse­
quences «de reduire sensiblement la concurrence> et qu'elle tendait «a la creation 
d'un monopole». Bien que le besoin de protection de !'effort createur ait ete 
reclame fortement dans !es plaidoyers oraux OU ecrits, on n'a pu emouvoir un 
tribunal unanime. Le prob!Ome des limites !egitimes des !ettres patentes accordees 
a l'egard d'un dessin n'etait pas directement pose dans la cause mais !es tribunaux 
federaux de juridiction inferieure ont invoque cette decision comme reve!ant 
une attitude severe de la part du plus haut tribunal du pays. 

5. L'incursion dans le domaine du droit d'auteur. L'interet de !'acheteur 
s'est porte, dans p!usieurs genres de marchandises, de la denree a son contenant. 
lei !'artiste industrie! trouve une foule d'elements avec lesquels jouer-la forme 
et Jes dimensions du contenant, !'insigne OU le dessin dans Jequel le nom repute 
est place, la configuration au moyen de laque!le on Jui donne distinction et identite, 
et le reste. Ce changement d'interet reduit la pression sur le dessin industriel, 
ouvre un large champ aux arts decoratifs et de nouvelles voies it la protection 
legale. Dans une economie comme la notre, ou !es arts graphiques sont utilises 
pour vanter la marchandise, ii serait etrange si de nouvelles techniques n'avaient 
pas ete mises au point pour gagner !es suffrages du consommateur. 

Une innovation toute recente en ce sens pourrait bien marquer le debut 
d'une ere nouvelle qui comporte !'utilisation du droit d'auteur pour obtenir la 
protection que !es Jettres patentes relatives aux dessins industriels devaient a 
l'origine fournir. Ce n'est qu'en 1954 que cette procedure a ete reconnue par Jes 
tribunaux superieurs et qu'a ete indiquee la voie vers son emploi generalise. 
Si !es evenements suivent la tendance qu'ils semblent avoir prise, la cause de 
Mazer v. Stein, 347 U.S. 201 (1954), est destinee a devenir classique. Stein avail 
obtenu un droit d'auteur dans une statuette au titre «d'reuvre d'art>. Son intention, 
des le debut, avail ete d'utiliser !es statuettes comme pieds «de !ampes de table 
avec fil electrique, douille et abat-jour>>. Un certain nombre d'autres manufactu­
riers de lampes electriques avaient copie !es statuettes et !es avaient adaptees 
aux modeles qu'ils offraient en vente. Stein a intente un certain nombre de 
poursuites devant !es tribunaux federaux de juridiction inferieure, qui ont eu des 
sorts varies. Finalement, a cause d'un conflit entre deux circuits, la cause a ete 
portee devant la Cour supreme des Etats-Unis. Mazer, le petitionnaire, en deman­
dant la revision, a declare: «Des statuettes peuvent-e!les etre protegees aux 
Etats-Unis par le droit d'auteur lorsque ce!ui qui a rec!ame ce droit avait a l'origine 
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!'intention d'utiliser !es statuettes sous forme de pieds de lampes devant etre 
fabriquees et vendues en quantile, et qu'il a realise cette intention?> Mazer 
n'a pas conteste le droit d'auteur relatif a fa statuette, mais a pretendu que 
«!orsqu'un artiste devient manufacturier ou dessinateur pour un manufacturier 
ii est assujetti aux restrictions des !ettres patentes relatives aux .dessins et ne 
merite pas plus de consideration que tout autre manufacturier ou dessinateur~. 
II souligne la production en serie des lampes, qui est une entreprise commerciale, 
et conteste le droit de Stein a une protection plus grande selon le droit d'auteur, 
que celle a laquelle ii aurait eu droit en vertu de lettres patentes pour dessin 
industriel. Le juge Reed, parlant au nom du tribunal, pose la question en termes 
simples et nets:. «Un manufacturier de lampes peut-il rec!amer un droit d'auteur 
pour ses pieds de lampes?» Mazer souligne la dichotomie de «la publication comme 
lampe et l'enregistrement comme statuette afin d'acquerir un monopole dans la 
manufacture» et declare que «cela constitue un tel abus du droit d'auteur qu'il 
est de nature a rendre nu! l'enregistrement.» Comme arriere-plan, et pour ajouter 
de la perspective, le juge Reed mon;re !'elargissement constant du domaine en 
cause a mesure qu'une Joi sur le droit d'auteur en suivait une autre. En 1790, 
le premier Congres a accorde un droit d'auteur «aux auteurs de toute carte, tout 
graphique, livre ou livres, deja imprimes». Plus tard «!es dessins, estampes et 
gravures» on! ete inclus. En 1831 on ajouta Jes compositions musicales, en 1856 
!es compositions dramatiques, et en 1865 Jes photographies et leurs negatifs. 
Dans la loi de 1870 la portee de la protection a ete etendue de fa~on a com­
prendre «la statuaire, Jes modeles et dessins destines it etre perfectionnes comme 
reuvres des beaux-arts». En vertu de cette loi, le droit d'auteur a ete etendu aux 
objets tangibles de trois dimensions; et en vertu d'une modification ulterieure 
de 1909, le mot «beaux>, precedant le mot «arts» a ete retranche. L'expression 
«reuvres d'art> est deliberement choisie comme ayant un sens plus large que 
«reuvres des beaux-arts». Le juge Reed, expliquant ce changement dans le texte, 
souligne que «la perception individue!le du beau est un pouvoir trop varie pour 
permettre une conception de !'art etroite ou stricte». II exige que !es reuvres soient 
«Originales» ce qu'il definit comme «!'expression tangible, par !'auteur, de ses idees». 
Toutefois, Mazer soutient que «la protection offerte par le Congres au moyen 
des lois sur le dessin industriel empeche que soit accordee une protection semblable 
ou additionne!le par la reconnaissance du droit d'auteur». Le conflit de la double 
protection est ainsi enonce: «Essentiellement et historiquement, le Bureau des droits 
d'auteur est le depositaire de ce que chaque reclamant considere comme un tresor 
culture!, tandis que le Bureau des brevets est le depositaire de ce que chaque 
demandeur considere comme la preuve du progres dans !es domaines de l'industrie 
et de la technique.» Le juge Ree~ replique que «ni le statut sur le droit d'auteur 
ni aucun autre ne declare que parce qu'une chose peut etre brevetee, elle ne peut 
pas faire l'objet du droit d'auteur. Nous ne devrions pas le pretendre .... Nous ne 
croyons pas non plus que !'enregistrement subsequent d'une reuvre d'art publiee 
comme un element d'un article manufacture constitue un abus du droit d'auteur». 
II refuse de considerer comme une alternative l'obtention de lettres patentes pour 
rin dessin industriel et l'enregistrement du droit d'auteur, ou de· pretendre que 
l'inventeur ou le dessinateur soit tenu de choisir entre !es deux. La largeur 
d'expression du tribunal, surtout l'emploi des mots «reuvres d'art» au lieu 
«d'reuvres des beaux-arts> justifie la decision selon laquelle !es statuettes en question 
son! admises au droit d'auteur. Mais la protection ne s'etend qu'a la statuette 
elle-meme, non a la lampe-statuette complete avec tous ses accessoires. Tout autre 
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manufactnrier est libre d'employer nne statuette comme pied de lampe, pourvu 
qu'il ne contrefasse pas la statuette qui jouit de la protection du droit d'auteur. 
Le fond de Ia decision est que «la protection est accordee a !'expression de l'idee, 
non a l'ictee e!le-meme». Ceci a pour effet de changer !'accent de !'invention 
a !'originalite. Le juge Douglas et le juge Black, dans une «opinion conjointe» 
posent la question fondamentale de savoir si une statuette est un «ecrit» au sens 
ou ce mot est employe dans !'article de la constitution accordant an Congres 
le pouvoir de favoriser le progres de la science et des arts pratiques. Ils demandent 
qne ce point soit discute de nouveau, mais comme ils sont en minorite, ne 
reussissent pas a l'obtenir. 

Reste il savoir jusqn'ou !es manufacturiers iront sur la voie que Ienr indique 
la decision rendue dans la cause Stein. La bibliotheque du Congres mentionne 
Jes «statuettes, serre-livres, horloges, Iampes, heurtoirs, chandeliers, encriers,. 
lustres, tirelires, cadrans solaires, salieres et poivrieres, aquariums, casseroles 
et cendriers» comme «ceuvres d'art» auxquelles elle a accorde la benediction de 
son imprimatur. II est maintenant clair que le fabricant et vendeur d'une denree 
n'est pas oblige de choisir entre !es lettres patentes pour invention mecanique· 
ou dessin industriel, et le droit d'auteur. Ce dernier semble offrir nne protection 
pins etroite et cependant etre facile a obtenir; !es lettres patentes pour dessins 
indnstriels offrent une protection plus sure mais !es risqnes quant a la validite· 
sont plus grands. II suffit ici de souligner qu'un domaine tres vaste, en grande 
partie inexplore, a ete ouvert par une seule decision d'un tribunal. 

Quoi qu'il en soit, la decision rendue dans la cause Stein pose le probleme 
actuel. Peut-etre faudra+il decouvrir uu autre systeme pour la protection du 
dessin industriel; peut-etre devra-t-ou adoucir la severite avec laquelle !es lettres 
patentes sout accordees daus ce domaine; ou peut-etre devra-t-on abandonner 
!es efforts tendant a reconnaitre en droit le travail createur dans le domaine des 
arts decoratifs. L'interet public se trouve ici il un carrefour. 

6. La loi ancienne et la nouvelle. II est impossible de trouver un enonce 
definitif de la Joi qui soit d'application courante. Depuis des annees ii n'y a pas 
eu de causes devant la Cour supreme des Etats-Unis portant sur le dessin 
industriel, et ce tribunal, en general, ne revise Jes decisions relatives il Ia validite 
des !ettres patentes pour inventions mecaniques qne lorsqu'il y a conflit entre 
circuits. Mais dans !es opinions qui ont trait a la validite des dessins industrie!s, 
des causes relatives au brevet son! citees, et !es deux courants de decision son! 
reunis en un meme code legal. Pour ce motif, ii est vrai aujourd'hui comme 
toujours que !es decisions de la Cour supreme portant sur la nature, Jes limites 
la validite et !es usages permis des lettres patentes pour inventions son! pertinente~ 
et valides dans le domaine de cel!es qui se rapportent aux dessins industriels. 

Dans la cause Cuno Engineering Corporation v. Automatic Devices Corpora­
tion, 314 U.S. 84 (1941), le juge Douglas, exprimant l'avis unanime du tribunal, 
expose !es conditions requises pour l'octroi de lettres patentes. II affirme que' pour 
meriter le droit exclusif accorde par le gouvernement, « . . . ii faut faire plus 
qu'uti!iser l'habilete propre a !'art en realisant de nouveaux agencements ave.c 
d'anciens outils.» II se pent que l'agencement soil «nouveau et utile» mais cela 
«ne rend pas necessairement !'arrangement brevetable». II ne suffit pas que 
!'arrangement presente soit «nouveau et utile». II doit aussi «etre une invention 
ou decouverte». II souligne que cette condition existe depuis longtemps; que 
«depuis la cause Hotchkiss v. Greenwood, 11 Howard 248; 13 L. Ed. 683, jugee 

62 

en 1851, ii a ete reconnu que si une amelioration est appelee a jouir de la position 
privilegiee accordee par un brevet, elle doit comporter plus d'ingeniosite que le 
travail d'un artisan verse dans !'art.» II declare explicitement que «la perfection 
de !'execution quel que soil le degre auquel elle puisse augmenter l'uti!ite, etendre 
!'usage ou diminuer !es frais, n'est pas brevetable.» II repete: «Le nouvel arrange­
ment, quelque utile qu'il puisse etre, doit reveler l'eclair du genie createur et 
non la seule adresse du metier. S'il ne reussit pas ii n'a pas etabli son droit a un 
octroi particulier dans le domaine public.>> Dans !'espece, le tribunal etait incapable 
de voir comment le fait de placer un thermostat dans un allume-cigare installe 
dans une automobile satisfait a !'exigence d'un «eclair de genie». «II est certain 
que !'utilisation d'un thermostat comme interrupteur dans un allume-cigare sans 
fil est analogue et de caractere semblable a !'utilisation de ce dispositif dans !es 
radiateurs e]ectriques, Jes grille-pain OU Jes fers, que!les que SOient Jes differences 
dans !es details du dessin.» II est reconnu que l'octroi de monopoles, quelque 
restreints qu'ils soient, etablit des risques pour !es affaires et fournit une occasion 
de susciter des entraves au commerce. Pour ce motif, !es octrois de privileges 
sont entoures de restrictions. On exige que !'application soit severe «de peur 
que la lourde main du tribut ne s'abatte sur chaque leger progres technique 
dans un art». 

·Dans la cause Great Atlantic and Pacific Tea Company v. Super Market 
Equipment Corporation, 340 U.S. 147 (1950), la question principale est la 
suivante: «quels indices d'invention le tribunal devrait-il rechercher dans un cas 
oU rien de tangible n'est nouveau, et !'invention, s'il en est, ne consiste qu'8. 
reunir des elements anciens.» Dans cette cause, !es Cours de district et de circuit 
avaient toutes deux declare valide un brevet portant sur «Un comptoir de caissier, 
muni d'un cadre OU d'une case a trois cotes, sans fond ni couvercle, qui, Iorsqu'il 
sera pousse ou tire, fera avancer Jes epiceries qui y sont deposees par le client 
jusqu'au commis verificateur et !es !aissera lil lorsqu'il sera repousse pour repeter 
!'operation». De l'avis de la Cour supreme ii est incontestable que le dispositif en 
cause «accelere le service du client» et «diminue !es frais de verification subis 
par le marchand». II est egalement admis que le dispositif ne fait pas partie de la 
conception anterieure et qu'il a ete !argement copie et utilise. Le juge Jackson 
declare: «Bien que cette Cour ait approuve des !ettres patentes relatives a des 
combinaisons, elle ne s'est jamais risquee il donner une definition precise et 
complete des normes qui doivent etre appliquees dans ces cas. Les ecrits volu­
mineux que ce sujet a suscites ne revelent aucune norme de cette nature.» 
II indique la tendance du tribunal a utiliser . Je mot «Combinaison» lorsque !es 
lettres patentes son! accordees, et le mot «assemblage» ou «aggregat» lorsqu'e!les 
son! refusees (en anglais «Combination» dans le premier cas et «aggregation> 
dans le second). Un tel usage, souligne+il, comme critere de !'invention «ne 
produit que de la confusion». Le capricieux concept d'invention ainsi que le 
defaut de precision dans !es termes ont dispose !es tribunaux et !es auteurs 
a la prudence dans !'affirmation de definitions OU de reg!es sur Ce sujet. 
En traitant d'une matiere aussi nebu!euse, le juge Jackson pretend que la precision 
dans Jes termes est impossible. II cite pour la pratique comme norme sommaire 
et approximative une phrase tiree du jugement dans l'affaire Lincoln Engineering 
Company of Illinois v. Stewart Warner Corporation, 303 U.S. 545, 549 (1938), 
«Le simple assemblage d'un certain nombre de parties ou d'elements anciens qui, 
dans !'ensemble, n'executent et ne produisent aucune fonction ou operation 
nouvelle ou differente de celles qu'elles exergaient ou produisaient auparavant, 
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n'est pas une invention brevetable.» Voir aussi Toledo Press Steel Co. v. Standard 
Parts, Inc., 307 U.S. 350 (1939). Dans l'espece, son langage est, sinon plus 
precis, du moins plus concret. «L'agencement ou la reunion d'elements connus 
doit apporter quelque chose; ce n'est que lorsque le tout depasse de quelque 
fa90n la somme de ses parties que !'accumation d'elements anciens est brevetable. 
Des elements peuvent, bien entendu, surtout en chimie OU en electronique, acquerir 
quelque qualite ou fonction nouvelle du fait qu'ils sont agences, mais cela n'est 
pas un resultat ordinaire dans l'agencement d'elements anciens en mecanique.> 
En un mot, le tout doit avoir un sens et exercer une fonction qui depasse ce qui 
resu!te du simple agencement de ses diverses parties-ou alors, ii n'y a pas 
invention. L'intention du tribunal est de faire disparaitre de l'economie toutes 
Jes pretentious a un tribut qui ne decoulent pas d'une invention authentique. 
Dans Ia presente cause ii suflit de noter, selon !es termes employes par le juge 
Jackson, que «ni l'un ni l'autre des tribunaux inferieurs n'a juge que des elements 
anciens constituent ce dispositif ou executent quelque fonction nouvelle ou difl6-
rente, dans cet agencement, de celle qu'ils accomplissaient avant d'y etre 
incorpores». 

La cause de Kono Manufacturing Co. v. Vogue Optical Manufacturing 
Co., Inc., 94 F. Supp. 251 (S.D. N.Y. 1950), merite d'etre citee parce que 
Jes criteres selon lesque!s on y a juge de !'invention sont d'application repandue. 
II s'agit de poursuites pour violation de Iettres patentes relatives a un dessin. 
Le dessin consiste en des !unettes pour dames, ayant une monture de style 
arlequin. La caracteristique dominante du dessin reside dans «I'amenagement 
des bords exterieurs de la monture selon une ligne ondulante ou sinueuse, c'est-a-dire 
qu'au bord exterieur de la partie de la monture, du cote gauche et du cote droit, 
ii y a des courbes, des irregularites ou des dentelures, immediatement au-dessous 
de la region OU !es branches sont attachees a la monture, et qui montent dans 
cette region». Le tribunal a juge qu'en pla9ant !es montures brevetees et Jes 
montures copiees, cote a cote, l'reil ne pouvait distinguer de differences appre­
ciables entre elles, et a conclu qu'il y avait clairement contrefa9on. Le tribunal 
s'est tourne vers !'examen de la validite de lettres patentes relatives aux dessins 
et a chercM des criteres selon lesquels resoudres le probleme. Dans sa recherche, 
ii cite Ia cause de Rowley v. Tresenberg, 123 F. 2d 844 (2d Cir. 1941), ou 
ii est dit que «l'octroi» de lettres patentes relatives a un dessin <<ne signifie 
vraiment rien de plus que dire que le brevet se cache quelque part parmi !es 
combinaisons possibles qui repondront au dessin revele». Bref, trouver une 
raison valide pour justifier un tel octroi, c'est pratiquement chercher une aiguille 
dans un tas de foin. Dans l'aflaire Knickerbocker Plastic Co., Inc., v. Allied 
Molding Corporation, 184 F. 2d 652 (2d Cir. 1950), le meme tribunal etablit 
quatre conditions prealables a l'obtention de Jettres patentes. «Le dessin doit 
etre nouveau, original, ornemental, et ii doit etre le produit de !'invention.> 
Le tribunal manquant evidemment de criteres dans son propre domaine, exige, 
pour qu'il y ail invention, «le meme talent exceptionnel que !'on exige dans 
le cas d'un brevet mecanique». On exige !'invention en plus de la nouveaute, 
de l'originalite et de l'ornementation. «Le dessin doit demontrer une adresse 
plus grande que celle dont fail preuve le dessinateur ordinaire qui est cense 
posseder Ia connaissance de la conception anterieure.> Le tribunal cite alors 
comme autorite a I'appui de l'invalidite des Iettres patentes reiatives au dessin 
en question Ia cause Great Atlantic and Pacific Tea Company v. Super Market 
Equipment Corporation, 340 U.S. 147, et, ayant en vue l'interet public, cite 
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!'opinion du juge Douglas dans cette cause. II fait remarquer que •tout brevet 
constitue un octroi de privileges de percevoir des droits du public. Les auteurs­
de Ia Constitution des Etats-Unis-n'ont surement pas voulu que ces monopoles 
soient accordes aisement. Au cours des ans Jes jugements du tribunal ont en 
general consid6r6 le g6nie inventeur comn1e la norn1e a utiliser.» Da~s !'instance, 
ce n'est qu'une des caracteristiques de l'apparence agreable que conforent !es 
montures appelees «the hussy> et «the hussette» et ii l'egard de Iaquelle ont 
pretend qu'il y a nouveaute, et cela n'est pas suffisant. Ainsi que l'exprime le 
juge, «tout artisan poss6dant une adresse ordinaire dans ce domaine, constan1ment 
preoccupe d'ameliorer l'apparence visuelle des montures des lunettes pour _dames 
en viendrait un jour a concevoir soit une monture exactement semblable a celle 
du demandeur soit une monture qui possederait Jes caracteristiques agreables 
a !'reil de celle du demandeur. II n'y avait rien de sensationnel dans !'ensemble 
des lignes utilisees par le demandeur et on n'y trouvait aucune manifestation de 
g6nie inventif.» C'est ainsi que des d6~i~ions rendues ~ans des ~au~es ay~nt 
trait a des brevets mecaniques font autonte dans le domame du dessm mdustnel. 

Les termes Iegislatifs qui prevoient !'encouragement du progres dans !es 
arts decoratifs sont pris au sens large. A mesure qu'ils ont ete rediges et corriges, 
Jes articles du Patent Act ayant trait au dessin industriel sont devenus moins diflus 
et pfos precis. Dans Ia Joi de 1842, don! le fonds s'est maintenu meme si sa forme 
est disparue Jes dispositions en cause sont 6noncees ainsi qu'il suit: «C'est 
un dessin n~uveau et original pour un article manufacture, qu'il soil de metal 
ou d'une autre matiere· un dessin nouveau et original pour un buste, une statue, 
un bas-relief· ou une ~on\position en haul-relief ou en bas-relief; une impression 
ou une dec~ration nouvelle ou originale a placer sur tout article 1nanufacture; 
un dessin nouveau et original pour l'inlpression de tissus de Iaine, soie, coton 
OU autres · un motif une impression OU image nouvelle et Utile a etre apposee 
dans ou ~ur tout a;ticle manufacture; ou une forn1e ou configuration nouvelle 
et originale de tout article manufacture-c'est la totalite ou l'une de ces choses 
que Ia Joi a en vue.» Gorham Manufacturing Co. v. White, 81 U.S. 511 (1872). 
Dans la Joi actuelle cette enumeration a ete resumee dans !es mots: «Tout dessm 
nouveau, original ·~t ornemental pour tin afticle · manufacture.» 

v 

V ALEURS ET INTERET PUBLIC 

II ne nous appartient pas, bien entendu, de recommander une ligne de 
conduite a Ia Commission royale, mais !'experience acquise que nous avons passee 
en revue dans Jes pages precei'.lentes n'est pas sans ses le9ons. II n'est peut-etre 
pas hors de propos d'indiquer brievement quelles directives elle nous oflre. 

I. Le confiit des valeurs. L'experience des tribunaux americains est marquee 
a Ia fois par une reconnaissance c!aire du conflit des valeurs et par une conception 
que!que peu broui!Jee Cle l'objectif que doivent se proposer !es Iettres patentes 
relatives aux dessins industriels. Leur but specifique qui est de favoriser «le progres 
des arts ctecoratifs» est en conflit avec l'interet public general qui est de maintenir 
Jibres Jes voies du commerce. Leur utilisation au profit de J'entreprise privee 
comporte un certain risque dans l'octroi d'un ensemble de petits monopoles avec 
pouvoir Jegal d'exiger des droits. Dans chaque cas, Jes valeurs opposees doivent 
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I etre mises en equilibre tant par Ia legislature que par Jes tribunaux. Dans ce 
domaine, encore plus que dans celui des inventions techniques, Jes tribunaux 
reconnaissent explicitement le conflit. lei aussi, dans l'application · de normes 
severes, ils sont plus enclins ii favoriser le bien le plus general. L'objectif restreint 
est manifeste dans Ia reconnaissance du dessin industriel comme eJement d'actif 
commercial. Un dessin qui a de l'attrait pour l'reil, qui attire !'attention du public 
et qui confere a une denree un eclat accru est une chose precieuse et a ce titre 
merite Ia protection de la loi. II est difficile de dire quelle intention domine aupres 
des tribunaux~favoriser les arts createurs ou accorder Ia reconnaissance legale 
a une technique utile dans la poursuite du gain. 

2. Le probleme d'un equilibre. Le recours a des mesures legislatives pour 
accorder une protection limitee au dessin industriel comporte necessairement 
I'etablissement d'un equilibre des valeurs. II comporte la reconnaissance legale 
de droits prives, de caractere exclusif, dans le domaine public. L'actroi de tels 
petits monopoles confere a Ieurs proprietaires le droit de se presenter devant Jes 
tribunaux et de poursuivre pour contrefa9on Jes tiers qui empietent sur Ieur 
domaine. Le pouvoir de poursuivre comporte celui d'inquieter par des menaces 
de poursuites, et un tel pouvoir en puissance, que juge apres juge en Angleterre 
et aux Etats-Unis a reconnu, pent fort bien etre utilise pour freiner le commerce, 
nuire a l'entreprise honnete et arreter plutot que favoriser le progres de l'industrie. 
La source du ma! est clairement presente, mais ii est impossible de dire dans 
quelle me§nre et avec quelle efficacite elle a ete utilisee pour l'avantage du 
proprietaire du dessin et au detriment du commerce et du public. Dans ce domaine, 
pen de renseignements deviennent publics a moins que Jes causes ne soient 
entendues par Jes tribunaux, et le nombre de ces poursuites est si minime qu'il 
ne donne tout au plus que des fragments du tableau. On ne dispose d'aucun 
moyen de mesurer l'effet silencieux, de l'Msitation ou meme du refus des entre­
prises d'affaires de s'aventurer profondement dans le domaine du dessin industriel 
a cause de la crainte de poursuites pour contrefa9on. lei, comme dans le domaine 
technique, la maison d'affaires, surtout celle de petite envergure, a besoin de 
garanties contre l'obligation d'avoir a repondre de ses operations devant Jes 
tribunaux. Pour ce motif, lorsqu'elle donne forme ii ses produits, elle s'arretera 
en-de9a de la ligne que tireraient Jes tribunaux pour proteger l'enregistrement 
OU [es Jettres patentes relatives a Un dessin industrieJ, que detient un gros concur­
rent. Tant que Jes criteres devant servir ii juger de la nouveaute et de la distinction 
demeurent incertains, le domaiite des confiits legall!' reste beaucoup plus large 
que le chevauchement qui represente un empietement veritable. Pour ces motifs 
et d'autres semblables, Jes renseignements qui doivent etre peses dans la balance 
afin d'etablir un juste equilibre entre l'avancement de !'art du dessin et le dommage 
au public ne son! pas disponibles ou n'existent pas. Dans ces circonstances, 
la projection d'une ligne de conduite publique dans un domaine aussi nebuleux 
ne pent echapper ii ses risques. La voie de la prudence, que prennent souvent 
Jes tribunaux, consiste ii dire que la reconnaissance legale du droit exclusif dans 
un dessin industriel comporte le pouvoir d'inquieter Jes tiers, et que l'existence 
meme d'un tel pouvoir est dangereuse. Une attitude plus audacieuse consiste 
a affirmer qu'un stimulant approprie devrait etre fourni afin que la forme des 
articles du commerce soit dotee de la plus grande beaute possible. Une methode 
consiste a refuser la recompense afin d'empecher le ma!; une autre, ii pretendre 
que le progres en matiere de decoration est si precieux qu'il vaut la peine qu'on 
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en paye le prix quel qu'il soit. II est malheureux que l'on ait a resoudre le 
prob!Ome au moyen de renseignements qui son! bien insuffisants eu egard a tons 
Jes facteurs pertinents. 

3. La question des normes. C'est un vieux principe de droit que tout 
privilege accorde par I'Etat doit etre defini de fa9on etroite et interprete rigou­
reusement. Au Royaume-Uni comme aux Etats-Unis, les lois specifient Jes normes 
auxquelles ii faut satisfaire avant qu'un droit exclusif soit confere par un bureau 
du gouvernement. Dans ce domaine comme en d'autres, ces normes ont un double 
objet. Comme Jes droits exclusifs existent au detriment du domaine public, le 
profit general doit depasser le privilege accorde. Les normes doivent aussi avoir 
ce degre de precision qui en rend )'administration facile-on du moins pas trop 
difficile. 

Le concept seculaire de «I'homme raisonnable» constitue depuis longtemps 
un avertissement que les normes sont Jlexibles. Pourtant les normes qui sont 
vagues ou suggestives menacent l'egalite de tons devant la loi. Dans leur applica­
tion au cours des ans par des groupes de juges divers et !res disperses ces normes 
ont tendance a se preter a des decisions personnelles. Dans les alineas qui 
precedent, ii semble. que Jes normes employees par Jes tribunaux anglais sont 
beaucoup plus objectives que celles dont se servent ceux des Etats-Unis. L'epreuve 
du premier coup d'reil est suffisamment definitive pour permettre au mains un 
jugement general de la forme ou de la configuration. Elle suffit ii l'etablissement 
d'une definition approximative; et meme l'ornementation, si les connotations 
esthetiques en sont mises de cote, pent ne pas etre trop genante. Mais lorsque 
les tribunaux des Etats-Unis invoquent la beaute comme critere, ils font appel 
. a une epreuve qui n'a pas encore ete definie. Et lorsqu'ils soulignent que le degre 
d'innovation doit s'elever jusqu'i\ l'invention, ils empruntent a un domaine etranger 
un concept qui n'e_st pas du tout pertinent. lei, la voie suivie en Angleterre est 
beaucoup plus sure que celle que l'on suit aux Etats-Unis. L'inconvenient grave 
du systeme britannique reside dans le fait qu'il est plus facile de satisfaire a ses 
normes moins severes et que par consequent Jes octrois seront plus nombreux. 
Si l'on vent proteger le domaine public ii faut que !es octrois soient rigoureusement 
definis. Une telle definition rigoureuse constitue un deli au caractere fortuit de 
la simple epreuve de l'reil. L'objet pour lequel on recherche la protection du dessin 
industriel devrait pouvoir se distinguer nettement non seulement de la conception 
anterieure, mais aussi des autres dessins industriels d'usage courant. 

Dans ce domaine comme en d'autres, a moins que la loi inscrite au livre ne 
devienne la loi de la pratique, elle cesse d'etre Joi. Si Jes normes son,t trop 
exigeantes ou si la procedure devient trop stricte, la fin que se propose la Joi pent 
etre frustree. L'intention d'un statut pent etre detruite dans son application. La 
Joi souffre )'approximation; elle ne pent jamais fonctionner avec une precision 
de machine. Mais si !es normes sont si intangibles et si incertaines que le juge­
ment devient speculatif, c'est l'epreuve du hasard qui remplace le processus de 
la Joi. S'il faut rediger une Joi, la premiere tache doit etre de se demander quelle 
fonction elle est appelee a remplir. Si elle a pour objet de conferer de l'identite 
et de la distinction a un article manufacture afin que la valeur de ce dernier soit 
haussee par son attrait visuel, !es dispositions de cette Joi ne differeront pas neces­
sairement de celles que comporterait une ordonnance dont le seul objet serait 
de favoriser le progres des arts decoratifs. Vient ensuite le probleme d'etablir des 
normes pour l'enregistrement ou !'emission de lettres patentes, qui soient aussi 
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precises que Jes circonstances le permettront et qui, dans la pratique, rendront a 
peu pres justice entre des personnes placees dans !es memes circonstances. Suit 
la redaction de dispositions devant assurer que la reconnaissance de droits de 
propriete dans ces imponderables n'aura pas pour consequences !'erection de 
barricades dans !es avenues du commerce au detriment du public. II est entendu 
que la solution de ces derniers problemes variera selon la fin principale a Jaquelle 
l'octroi est cense servir. S'il y a lieu d'encourager !es arts decoratifs, le probleme 
se posera de savoir si !es dessins en cause servent ou non a une fin esthetique. Les 
tentatives de repondre il de telles questions aboutiront presque inevitablement a 
la confusion. Si, au contraire, ou ne cherche qu'8. conferer une identit6 et une 
distinction il des formes et configurations, le probleme est beaucoup plus simple. 
II s'agit alors de determiner si le dessin en cause se distingue suffisamment de 
ceux qui l'ont precede et de ceux qui ont cours en meme temps que Jui, pour ne 
pas etre confondu avec eux. Si le dessin repond a cette exigence particuliere, 
ii ne semble y avoir aucun motif pour lequel, etant donne Jes garanties appropriees, 
des droits limites dans ce dessin ne pourraient etre conferes a un particulier sans 
danger pour le bien public. Dans le dernier cas, la protection accordee au dessin 
industriel est un facteur pondere dans le monde du commerce et devrait etre 
traitee comme telle. Son divorce du monde de !'art devrait etre clair et definitif. 

4. La portee de la protection. L'effort createur accompagne toutes Jes acti­
vites de l'humanite. Dans certains domaines la protection Jegale pent facilement 
etre accordee il des reuvres d'invention; dans d'autres, il est difficile ou impossible 
de le faire. La loi semble s'etre preoccupee surtout des domaines du commerce, 
des sciences et des arts. Dans !'ensemble de la doctrine juridique un ou plusieurs 
codes ont ete elabores pour servir dans chacun de ces domaines. Dans une 
certaine mesure, ces codes s'appliquent dans des champs differents, mais le long 
de leurs frontieres il y a partout chevauchement. Bien avant qu'il y ait eu des 
statuts a Ce sujet, Ja Joi separait la concurrence seJon qu'el!e etait "Joya!e" OU 

"deloyale". En Angleterre et aux Etats-Unis cette distinction a ete incorporee a 
des statuts et a mesure que le petit commerce a cede le.pas a la grande economie, 
Ia portee de ces codes a ete e!argie et Ieurs interdictions rendues plus explicites. 
Dans le domaine de Ia mecanique, et par la suite dans des champs nouveaux tels 
la metallurgie et la chimie, on a accorde a I'inventeur des Iettres patentes ayant 
une duree limitee et Jui conferant un droit exclusif a sa decouverte particuliere. 
Au debut, Jes ecrits createurs beneficiaient de protection sous le regime de Ia 
Common Law et par Ia suite ils ont ete places sous l'egide du droit d'auteur et 
soumis il un systeme d'euregistrement. Dans Jes domaines de Ia transformation 
et de la fabrication, le manufacturier a, pendant longtemps, joui d'un. droit 
exclusif dans le nom ou Ia marque distinctive apposee ou attachee aux produits 
emanant de son atelier. L'usage ancien a penetre dans la Common Law et s'est 
transforme en un regime de protection statutaire. La reconnaissance Iegale a ete 
accordee a Ia forme par opposition a l'utilite d'un article au moyen d'un systeme 
d'enregistrement des dessins industriels ou de Iettres patentes s'y rapportant. Les 
normes etablies pour !'emission de ces divers droits exclusifs varient beaucoup. 
La protection le gale qu'elles accordent il celui qui beneficie. de l'octroi peut etre 
large OU etroite; el!e pent avoir une duree limitee OU etre perpetuel!e, et chaque 
forme exige sa propre methode particuliere d'administration. Ces divers regimes 
de protection ne sont pas une alternative et l'auteur de la demande n'a pas la 
faculte de choisir parmi elles. Si Jes conditions exigees pour l'une d'elles sont 
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remplies, l'octroi approprie est accorde independamment du fait que d'autres pro­
tections soient accessibles. Par exemple un aliment non cuit pour le dejeuner 
pent provenir d'un precede vise par des Iettres patentes; il peut atteindre le public 
dans un contenant sur lequel il y aura un dessin soumis au droit d'auteur, et porter 
un nom connu faisant partie d'une marque de commerce qui a ete enregistree. Une 
paire d'appui-livres pent etre soumise au droit d'auteur, faire l'objet d'une marque 
de commerce et jouir de Ia protection accordee au dessin industriel. Un tel 
manque de logique dans Ia protection est en soi une manifestation de la methode 
ad hoc selon Iaquelle Ia Joi s'est developpee. S'il y a lieu d'etablir une protection 
ici Ia tache consiste a delimiter le domaine exact du dessin industriel. Cela exige 
ud jugement precis sur la fin pour Jaquell~ la p~otection ?oi~ et'.e accordee._ II fau~ 
choisir entre «l'avancement des arts decorat1fs» et I ob1ectif commercial qm 
consiste a conferer au manufacturier ou au distributeur un droit exclusif au dessin 
particulier qu'il appose a sa marchandise. Si !'on choisit ce dernier objectif, il 
faudra exiger avant tout une identite particuliere du dessin et une difference claire 
entre ce dessin et Jes autres de meme nature. C'est done dire que si !'on vent 
atteindre ce but et garder libres d'entraves Jes voies du commerce, c'est au dessin 
lui-meme, ni plus ni moins, que la protection doit etre accordee. 

5. La «limite de temps>. Dans un domaine comme celui-ci la •limite ci.e 
temps» pose toujours un probleme difficile. Le but que !'on se propose, comme 
dans le Patent Act, est de rendre le delai suffisamment long pour qu'il agisse 
comme stimulant sur Jes inventeurs et cependant suffisamment court pour permettre 
que !'invention retombe le plus tot possible dans le domaine public. Dans le cas 
des brevets d'invention, le delai etait a l'origine de quatorze ans, c'est-il-dire une 
periode assez Iongue pour permettre l'apprentissage de deux groupes d'apprentis. 
Plus tard, aux Etats-Unis, Ia duree a ete portee a dix-sept ans. Le rythme de 
I'industrie moderne est beaucoup plus rapide que celui qui marquait l'epoque de 
l'artisanat et aucune tentative n'a ete officiellement faite pour adapter cette limite 
de temps aux conditions actuelles. II arrive cependant que dans l'economie, un 
certain nombre de mises en commun de brevets ont ete organisees avec des moda­
lites selon lesquelles Jes compagnies faisant partie d'une industrie ont acces aux 
connaissances techniques Jes unes des autres. Sous le regime de telles ententes 
Ia coutume veut que I'inventeur jouisse d'un monopole a l'egard de son invention 
pendant un certain temps avant que cette derniere tombe dans Ia mise en commun. 
Dans I'industrie de !'automobile ii y a eu une periode variable, et croissante, 
s'appliquant a Ia plupart des inventions pendant au plus cinq ans. Dans d'autres 
mises en commun de brevets des delais differents sont fixes mais tous son! beaucoup 
plus courts que !es dix-sept ans prevus par Ia loi. 

II arrive toutefois que toutes Jes industries n'emboltent pas le pas, et le com­
merce, dans differents domaines, n'avance pas a un rithme uniforme. Les droits 
personnels dans des imponderables sont toujours difficiles a definir et divers genres 
d'avoirs dans ces droits peuvent, il cause des circonstances qui se rencontrent dans 
Ia pratique, necessiter une protection pendant des periodes tres variables. A l'une 
des extremites, on trouve Ia protection des droits de propriete dans Jes nouvelles 
au profit de ceux qui ]es recueillent. lei Ia protection est surtout une affaire non 
de statut mais de Common Law dans le domaine de la concurrence deloyale, et 
dans la cause classique de International News Service v. Associated Press, 248 
U.S. 215 (1918), la Cour supreme des Etats-Unis de meme que la Cour de juri­
diction inferieure s'est attaquee a ce prob!eme. Dans le jugement tel qu'il a ete 
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finalement redige, Ia protection n'a ete accordee que pour quelques heures .. Cela 
represente peut-etre le cas de protection Ia plus ephemere. 

Quant aux dessins de vetements pour dames et fillettes, le fait fondamental 
est que Ia periode de creation est beaucoup plus Iongue que Ia duree de Ia vie du 
dessin. Le dessinateur, comme le compositeur, recueille des idees et des themes 
un peu partout et ii peut s'ecouler des mois ou davantage avant qu'il ne joue un 
role dans un dessin distinctif. Le dessin doit etre montre aux commer9ants par 
l'entremise de presentations de modeles de publications relatives a Ia mode et 
autres organes de publicite. Cet echafaudage exige beaucoup de temps. Le dessin 
finit par atteindre le public, y gagne Ia faveur rapidement ou ne Ia gagne jamais, 
y devient le favori d'un jour et disparait. La limite de temps doit etre adaptee a 
ce cycle d'evenements. Il est peu probable que toutes Jes parties interessees s'en­
tendent sur une periode definie, mais a defaut d'un delai preferable, une periode 
de six mois devrait plus que suffire. Dans des circonstances exceptionnelles, un 
renouvellement d'un autre quart d'annee pourrait etre acorde. 

La mode, toutefois, qui donne sa forme a Ia silhouette est beaucoup plus 
ephemere que le tissu OU le textile dans Iequel le vetement est decoupe. lei, le 
rythme de mutation est plus lent, le placement effectue par Ia creation du nouveau 
dessin exige un plus long delai avant de rapporter, et I'octroi d'un droit exclusif 
devrait durer plus Iongtemps, par exemple trois ans avec renouvellement pour une 
autre annee, ou meme deux ans, si l'equilibre entre le droit prive et I'interet public 
l'exige. 

Passant des imponderables et des tissus aux articles dont Ia valeur reside 
surtout dans leur durabilite, nous penetrons dans un autre monde de marchandises. 
Une famille n'a pas besoin d'une machine a !aver electrique, d'un congelateur, 
d'un refrigerateur OU d'un appareil de television chaque mois OU chaque annee. 
Il peut se passer dix ans ou plus avant qu'elle Jes remplace. La forme, Jes lignes 
et Ia configuration qui conferent a !'article sa distinction doivent durer plus Iong­
temps. L'octroi initial peut etre pour une periode de cinq ans ou moins mais pour 
Jes motifs indiques, si !'article a connu un succes commercial, un renouvellement 
peut etre accorde a des conditions qui garantiraient I'interet public. Il est a noter, 
toutefois, que la baguette de la mode touche maintenant des objets durables qui 
deviennent desuets alors que !eur utilite physique reste encore intacte. Dans !es 
automobiles, par exemple, on dispose de voitures qui, pour Jes besoins du trans-· 
port, sont pratiquement neuves, parce que Ieurs Hgnes ont perdu Ieur attrait popu­
laire. Dans ce cas, une periode de protection plus Iongue a l'egard d'un dessin 
contribuera a freiner la tyrannie de Ia mode. Les articles relevant des beaux-arts 
peuvent fort bien etre exclus de la protection accordee aux dessins industriels. 
Leur valeur artistique est beaucoup mieux protegee par le droit d'auteur que par 
Jes lettres patentes. Mais si on a !'intention de !es assimiler au dessin industriel, 
ii est difficile, au moins en logique, de fixer une «limite de tempS> particuliere 
durant Iaquelle ils doivent jouir de Ia protection. 

Ces exemples sont choisis presque au hasard. Il serait facile d'en ajouter 
d'autres, mais ces quelques cas suffisent pour donner une idee de Ia nature du 
probleme que pose Ia «limite de temps>. Dans une economie oil le nombre 
d'articles manufactures meme dans un seul grand magasin se chiffre par dizaines 
de milliers, et dont la grande majorite offre au moins quelque chose dans le 
domaine de Ia forme et de la configuration, ii est impossible de diviser !es objets 
de commerce en categories et de determiner par statut une periode fixe pour 
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chacun. De plus, ces articles varient non seulement d'une saison a l'autre et d'une 
region a l'autre, mais certains tombent dans l'oubli alors que constamment, des 
nouveaux !es remplacent. Dans de telles circonstances, Ia seule attitude pratique 
consiste a reconnaitre que le probleme de la limite de temps exige des mesures 
administratives pour completer !es dispositions statutaires. Le statut etablissant 
Ia protection du dessin industriel devrait imposer au bureau administratif qu'il 
cree le devoir d'etablir un systeme de categories et d'attribuer a chacune d'elles 
des articles particuliers du commerce. Des articles devraient etre attribues a 
chacune de ces categories et une limite de temps particuliere devrait etre specifiee 
pour chacune d'elles pendant Iaquelle Ia protection devrait s'appliquer. II va sans 
dire qu'un tel systeme serait temporaire. D'apres !'experience acquise, !es articles 
peuvent etre transferes d'une categorie a une autre. L'experience peut aussi dieter 
que dans certains cas la limite de temps devrait etre prorogee, et en d'autres abregee. 
Le systeme des categories doit rester un instrument flexible d'administration. 

Mais la tache ne releve pas totalement de !'administration. Le bureau charge 
de !'application de Ia loi ne doit pas se voir imposer du travail inutile. Il n'y a 
aucun motif de consacrer du temps et de !'argent a des dessins industriels qui ont 
cesse d'avoir cours. Il y a done lieu d'exiger des rapports periodiques et a ctefaut 
de tels rapports ii devrait y avoir presomption que !es dessins ont cesse d'exister 
et ils devraient etre rayes des registres. Pour faciliter Ia !ache, on pourrait avoir 
recours a Ia methode, que !'on pourrait perfectionner, utilisee en Grande-Bretagne 
et qui consiste a imposer des droits croissant d'annee en annee. Une echelle a 
forte pente avec periodes initiales relativement courtes assurerait Ia survie des seuls · 
dessins industriels qui continuent d'etre utiles. En imposant pour Jes renouvelle­
ments une partie au moins de ce que le commerce peut supporter, on contribuera 
grandement a maintenir au minimum le nombre des octrois en vigueur et a retirer 
de la circulation Jes octrois qui n'ont plus de valeur pratique. 

6. La forme de l' octroi. L'octroi de protection au dessin industriel peut 
revetir l'une de trois formes. II peut, comme dans le cas du droit d'auteur, n'exiger 
qu'un enregistrement nominal. Il peut, comme en Angleterre en ce moment, 
exiger I'enregistrement apres examen, ou ii peut, comme aux Etats-Unis, revetir 
la forme de !ettres patentes emises apres certaines procedures. L'analyse que 
nous avons faite et !es temoignages fournis semblent indiquer clairement que 
I'enregistrement apres examen est Ia procedure preferable. Un simple registre 
comme celui du bureau du droit d'auteur permettrait a tout dessin de jouir de Ia 
protection au gre de son proprietaire et mettrait en circulation des documents qui 
ne seraient fondes sur rien de palpable. L'emission de Iettres patentes exigera une 
procedure comme celle que suit le Bureau des brevets a l'egard des inventions 
mecaniques. Elle importera dans le domaine des marchandises !es criteres d'in­
vention qui ont ete si embarrassants dans le domaine technique, et y entraineront 
de Ia confusion. On alleguera que dans le domaine du dessin industriel le temps 
fuit rapidement et que !'examen par un bureau du gouvernement est une procedure 
Iente et fastidieuse, mais si le systeme des categories que nous avons suggere 
ci-dessus est mis en vigueur et si des divisions administratives correspondant a 
ces categories sont creees, !es demandes seront acheminees au groupe approprie 
d'examinateurs. Dans chaque division, une procedure peut etre etablie qui fonc­
tionne Ientement ou rapidement selon Ia duree que doit avoir Ia protection. Dans 
!'application du Designs Act en Angleterre on procede a un examen rapide aussi 
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bien qu'efficace et !'on demontre qu'il est possible en pratique de faire etudier 
!es demandes promptement et d'accorder Ia protection meme pour de courtes 
periodes. 

De toute fa1<on l'octroi de Ia protection s'accompagne d'une responsabilite 
correspondante. C'est le public qui est !'auteur de l'octroi et le public a droit a ce 
qu'il soit retire. Si, done, a la fin de la periode initiale, le dessin industriel n'a pas 
ete utilise, ii ne devrait pas pouvoir beneficier d'une periode de renouvellement. 
Au contraire, une methode devrait etre con,ue qui assurerait sa prompte annula­
tion. De cette fa1<on, le domaine public sera a l'abri des octrois qui sont accordes 
sans souci de l'avenir. 
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Annexe D 

LOI DE 1949 SUR LES DESSINS ENREGISTRES 

(Royaume-Uni) 

DISPOSITION DES ARTICLES 

Dessins enregistrables et procedure en matiere 
d' enregistrement 

Dessins enregistrables selon la Joi. 
Propriete des dessins. 
Procedure relative a l'enregistrement. 
Enregistrement du meme dessin a l'egard d'autres articles, etc. 
Dispositions concemant le secret de certains dessins. 
Dispositions concemant Jes revelations confidentielles, etc. 

Efjet de l' enregistrement, etc. 

Droit confere par l'enregistrement. 
Duree du droit d'auteur. 
Le contrefacteur de bonne foi est exempte des dommages-interets. 
Licence obligatoire a l'egard des dessins enregistres. 
Annulation de l'enregistrement. 
Utilisation pour des services de la Couronne. 

Ententes internationales. 

13. Arretes en conseil a l'egard des pays contractants. 
14. Enregistrement dun dessin s'il a ete fait une demande de protection dans 

un pays contractant. 
15. Prolongation de delai pour Jes demandes prevues par !'art. 14 dans cer-

tains cas. 
16. Protection des dessins communiques en vertu d'accords internationaux. 

Registre des dessins, etc. 

17. Registre des dessins. 
18. Certificat d'enregistrement. 
19. Enregistrement des cessions, etc. 
20. Rectification du registre. 
21. Pouvoir de corriger Jes erreurs d'ecriture. 
22. Inspection des dessins enregistres. 
23. Renseignements quant a !'existence d'un droit d'auteur. 
24. Preuve des inscriptions, documents, etc. 
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27. 
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29. 
30. 
31. 
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33. 
34. 
35. 

36. 
37. 
38. 

39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46. 
47. 
48. 
49. 

Procedures judiciaires et appels. 

Certificat a l'effet que la validite de l'enregistrement a ete contestee. 
Recours contre Jes menaces injustifiees de poursuivre en contrefac;on. 
Lacour. 
Tribunal d'appel. 

Pouvoirs et devoirs du registraire. 

L'exercice de pouvoirs discr6tionnaires du registraire. 
Frais et cautionnement pour frais. 
Preuve devant le registraire. 
Pouvoir du registraire de refuser de traiter avec certains agents. 

Infractions. 

Infractions aux termes de !'art. 5. 
Alteration du registre, etc. 
Fait de faussement representer un dessin comme etant enregistre. A~ende. 

Ri!gles, etc. 

Pouvo.ir general du Board of Trade d'edicter des regles, etc. 
Dispositions relatives aux regles et arretes en conseil. 
Procedures du Board of Trade. 

Dispositions supplementaires. 

Heures de bureau et jours exclus. 
Droits. 
Signification des avis, etc. par la paste. 
Rapport annuel du registraire. 
Reserves. 
Interpretation. 
Application a l'Ecosse. 
Application a l'Irlande du Nord. 
ile de Man. 
Abrogations, reserves et dispositions transitoires. 
Titre abrege et entree en vigueur. 
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LOI DE 1949 SUR LES DESSINS ENREGISTRES 

(Royaume-Uni) 

(Traduction) 

CHAPITRE 88 

Loi codifiant certaines dispositions legislatives sur Jes dessins 
enregistres. 

[16 decembre 1949.] 

Q U'IL soit decrete par Sa Tres Excellente Majeste le Roi, de 
l'avis et sur le consentement des Lords spirituels et temporels 
et des Communes, en ce present Parlement assembles, et par 

leur autorite, ce qui suit: 

Dessins enregistrables et procedure en matiere d' enregistrement 

I.-(1) Sous reserve des dispositions suivantes du present article, De~s 
un dessin pent, sur demande faite par la personne qui en revendique :~i::~~~~r_tes 
la propriete, etre enregistre en vertu de la presente Joi a l'egard de 
tout article ou jeu d'articles specifies dans la demande. 

(2) Sous reserve des dispositions de la presente Joi, un dessin ne 
peut etre enregistre sous son regime, sauf s'il est nouveau ou original 
et, en particulier, ne doit pas etre ainsi enregistre a l'egard d'un article 
quelconque s'il est le meme qu'un dessin qui, avant la date de la demande 
d'enregistrement, a ete enregistre OU publie dans le Royaume-Uni a 
!'egard du meme article ou de tout autre article ou ne differe de ce 
dessin que dans des details non importants ou dans des particularites 
qui soni des variantes communement utilisees dans le commerce. 

(3) Dans la presente Joi, !'expression «dessin» designe des parti­
cularites de forme, de configuration, de motif ou_ d'ornement, appli­
quees · a un article par quelque procede ou moyen industriel, soit 
des particularites qui, dans !'article fini, comportent un attrait visuel 
et ne doivent etre jugees que par Jes yeux, mais ne comprend pas un 
procede ou principe de construction, ou des particularites de forme 
ou de configuration dictees uniquement par la fonction que doit remplir 
J'artic]e qui revet cette forme OU configuration. 

( 4) Les regles etablies par le Board of Trade sous le regime de la 
presente Joi peuvent exclure, de l'enregistrement prevu aux termes 
de ladite Joi, Jes dessins relatifs aux articles, ayant un caractere 
essentiellement litteraire ou artistique, que le Board estime devoir 
etre exclus. 

2.-( 1} Sous reserve des dispositions du present article, !'auteur Propriet~ 
d'un dessin doit etre traite, aux fins de la presente Joi, comme le des dessms. 

proprietaire du dessin. 
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Procedure 
relative a 
l'enregistre­
ment. 

Enregistre­
ment du 
meme dessin 
a regard 
d'autres 
articles, etc. 

Toutefois, si le dessin est execute par !'auteur pour le compte. d'une 
autre personne, pour une consideration valable, cette autre personne 
doit etre traitee, aux fins de la presente Joi, comme le proprietaire. 

(2) Si un dessin, OU le droit d'appliquer un dessin a un article 
quelconque, devient devolu, par cession, transmission ou le jeu de la Joi, 
a toute personne autre que le proprietaire original, soit seul, soil 
conjointement avec le propri6taire original, cette autre personne, ou, 
selon le cas, le proprietaire original et cette autre personne, doivent 
etre traites aux fins de la presente Joi comme le proprietaire du dessin 
ou comme le proprietaire du dessin par rapport a cet article. 

3.-( 1) Une demande d'enregistrement d'un dessin doit etre faite 
selon la formule prescrite et produite au bureau des brevets de Ia 
maniere prescrite. 

(2) En vue de decider si un dessin est nouveau ou original, le 
registraire peut faire le.s recherches, s'il en est, qu'il estime opportunes. 

(3) Le registraire peut rejeter toute demande d'enregistrement d'un 
dessin, OU enregistrer Je dessin conformement a Ja demande, SOUS 
reserve des modifications, s'il en est, qu'il estime opportunes. 

( 4) Est reputee abandonnee une demande qui, a cause d'un defaut 
OU d'une negligence queiconque de Ja part du demandeur, n'a pas 
ete completee de fa90n a en permettre l'enregistrement dans le delai 
qui peut etre prescrit. 

( 5) Sauf dispositions expressement differentes de la presente Joi, 
un dessin, lorsqu'il est enregistre, doit l'etre a compter de la date ou 
a ete faite ]a demande d'enregistrement, OU a telle autre date (ante· 
rieure OU posterieure a celle-ci) que ]e registraire peut prescrire dans 
un cas particulier. 

Toutefois, aucune action ne doit etre intentee a l'egard d'une contre­
fa9on quelconque commise avant la date ou est delivre le certificat 
d'enregistrement du dessin sous le regime de la presente Joi. 

( 6) Appel peut etre interjete de toute decision du registraire sous 
le regime du paragraphe ( 3) du present article. 

4.-( 1) .Lorsque le proprietaire inscrit d'un dessin enregistre a 
l'egard d'un article quelconque fail une demande 

a) en Vue de J'enregistrement, a !'egard d'un OU de pJusieurs 
autres articles, du dessin enregistre, ou 

b) en VUe de !'enregistrement, a J'egard du meme article OU d'un 
ou de plusieurs autres articles, d'un dessin consistant en un 
dessin enregistre avec des modifications ou variations insuffi­
santes pour en changer le caractere ou porter sensiblement 
atteinte a son identite, 

la demande ne doit pas etre rejetee et l'enregistrement fail a la suite 
de cette demande ne doit pas etre invalide, du seul fail de l'enregistre­
ment anterieur ou de la publication prealable du dessin enregistre. 
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Toutefois, la periode du droit d'auteur sur un dessin enregistre en 
vertu du present article ne doit pas s'etendre au-dela de !'expiration 
de la periode initiale et de toute periode prolongee du droit d'auteur 
dans le dessin original enregistre. 

(2) Lorsqu'une personne fail une demande d'enregistrement d'un 
dessin a !'egard d'un article quelconque et que 

a) le dessin a ete anterieurement enregistre par une autre personne 
a ]'egard de queJque autre article; OU que 

b) le dessin vise par la demande consiste en un dessin anterieure­
ment enregistre par une autre personne a l'egard du meme ou 
de quelque autre dessin avec des modifications ou variations 
insuffisantes pour en changer le caractere ou porter sensible· 
men! atteinte a son identite, 

alors, si, a toute epoque pendant que la demande est pendante, le 
demandeur devient le proprietaire inscrit du dessin anterieurement 
enregistre, Jes dispositions precedentes du present article s'appliquent 
comme si, a la date de la presentation de la demande, le demandeur 
avail ete le proprietaire inscrit de ce dessin. 

5.-( 1) Lorsque, soil avant, soil apres l'entree en vigueur de la Dispositions 
presente Joi, une demande d'enregistrement d'un dessin a ete faite et concemant 

'"I " · t · I d · · > t, • le secret de qu 1 appara1t au reg1s raire que e essm appart1ent ~ une ca egone certains 
qui, selon l'avis que Jui a signifie une autorite competente, a rapport dessins. 
a des fins de defense, ii peut donner des instructions en vue d'interdire 
ou de restreindre la publication de renseignements concernant le dessin, 
ou la communication de semblables renseignements a toute personne 
ou categorie de personnes que specifierit Jes instructions. 

( 2) Le Board of Trade do it etablir des regles sous le regime de la 
presente Joi afin d'assurer que la representation ou le specimen d'un 
dessin, a l'egard duquel des instructions son! donnees aux termes du 
present article, ne soil pas accessible pour inspection au bureau des 
brevets pendant le maintien en vigueur des instructions. 

( 3) Lorsque le registraire donne de tell es instructions comme ii 
est susdit, ii doit aviser une autorite competente de la demande et 
des instructions, et, des !ors, Jes dispositions suivantes s'appliquent, 
savoir: 

a) l'autorite competente doit, sur reception de cet avis, considerer 
si la publication du dessin serait prejudiciable a la defense du 
royaume et, a mains qu'elle n'ait prealablement donne au 
registraire un a vis prevu par l'alinea c) du present paragraphe, 
doit etudier de nouveau cette question avant !'expiration de 
neuf mois a compter de la date de production de la demande 
d'enregistrement du dessin et au mains une fois au cours de 
chaque annee subsequente; 

b) aux fins susmentionnees, l'autorite competente peut, a toute 
epoque apres que le dessin a ete enregistre ou, avec le consen­
tement du demandeur, a toute epoque avant l'enregistrement du 
dessin, inspecter la representation ou le specimen du dessin 
produit en conformite de la demande; 

77 

' I 

! !i 

1. i. 



, I 
I 

' I 
I 
I 

I' 
•I I 

c) si, apres examen' du dessin a quelque epoque, ii apparait 
a l'autorite competente que la publication du dessin ne serait 
pas, OU ne serait plus, prejudiciab!e a la defense du royaume, 
cette autorite doit donner au registraire un avis en ce sens; 

d) sur reception de tout semblable avis, le registraire doit revoquer 
Jes instructions et pent, sous reserve des conditions, s'il en est, 
qu'il estime appropriees, prolonger le delai prevu pour l'accom­
plissement de tout acte requis OU autorise SOUS le regime OU en 
vertu de la presente !oi, relativement a la demande OU a 
l'enregistrement, que le delai ait prealablement expire ou non. 

( 4) Sauf sous l'autorite d'un permis ecrit accorde par le registraire 
ou en son nom, nu! resident du Royaume-Uni ne doit faire ou faire 
faire une demande en dehors du Royaume-Uni, en vue de l'enregistre­
ment d'un dessin d'une categorie quelconque prescrite aux fins du 
present paragraphe, a moins 

a) qu'une demande d'enregistrement du meme dessin n'ait ete 
faite au Royaume-Uni pas moins de six semaines avant la 
demande faite en dehors du Royaume-Uni; et que 

b) ii n'ait ete donne sous le regime du paragraphe ( 1) du present 
article aucune instruction relativement a la demande faite au 
Royaume-Uni OU que toutes !es instructions susdites aient ete 
revoquees. 

Toutefois, le present paragraphe ne s'applique pas a l'egard d'un 
dessin pour lequel une demande de protection a d'abord ete produite, 
dans un pays en dehors du Royaume-Uni, par une personne qui n'en 
est pas un resident. 

(5) Dans le present article, !'expression «autorite competente» 
designe un secretaire d'Etat, l'amiraute OU le ministre des Approvision­
nements. 

Dispositions 6.-(1) Une demande d'enregistrement d'un dessin ne doit pas 
concernant etre rejetee, et l'enregistrement d'un dessin n'est pas invalide du seul fait 
les revelations ,, ,, . ' 
confiden- a) de la revelat10n du dessin par le proprietaire a quelque autre 
tielles, etc. personne, dans des circonstances qui entacheraient de mauvaise 

foi !'utilisation ou la publication du dessin par cette autre 
personne; 

b) de la revelation du dessin en violation de la bonne foi par 
une personne autre que le proprietaire du dessin; ou, 

c) dans le cas d'un dessin nouveau ou original relatif aux textiles 
et destine a l'enregistrement, de !'acceptation d'une premiere 
commande confidentielle de marchandises incorporant le dessin. 

(2) Une demande d'enregistrement d'un dessin ne doit pas etre 
rejetee, et l'enregistrement d'un dessin n'est pas invalide, du seul fait 

a) qu'une representation du dessin, ou de tout article auquel le 
dessin est applique, a ete exposee avec le consentement du pro­
prietaire du dessin, a une foire reconnue par le Board of Trade 
aux fins du present paragraphe; 
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b) qu'apres une telle exposition comme ii est susdit, et pendant 
la duree de la foire, une representation du dessin ou de tout 
article susdit a ete. exposee par une personne quelconque sans 
le consentement du proprietaire; ou 

c) qu'une representation du dessin a ete publiee en consequence 
d'une telle exposition dont fait mention l'alinea a) du present 
paragraphe, 

si la demande d'enregistrement du dessin est faite au plus tard six mois 
apres l'ouverture de la foire. 

(3) Une demande d'enregistrement d'un dessin ne doit pas etre 
rejetee, et l'enregistrement d'un dessin n'est pas invalide, du seul fait 
de la communication du dessin par son proprietaire a un ministere 
du gouvernement, OU a toute personne autorisee par un ministere du 
gouvernement a considerer !es merites du dessin, OU de tout acte accom­
pli par suite d'une telle communication. 

Effet de l' enregistrement, etc. 

7.-(1) L'enregistrement d'un dessin SOUS le regime de la presente Droit confert! 
loi donne au proprietaire inscrit le droit d'auteur sur le dessin enregistre, p~r l'enre­
c'est-a-dire le droit exclusif, dans le Royaume-Uni et l'ile de Man, gistrement. 

de faire OU d'importer en vue de la vente OU de !'utilisation a des fins 
de commerce ou d'affaires, ou de vendre, loner ou offrir en vente ou en 
location, tout article a l'egard duquel le dessin est enregistre, soit un 
article auquel le dessin enregistre, ou un dessin qui n'en differe pas 
sensiblement, a ete applique, et d'accomplir tout acte en vue de per-
mettre la fabrication de cet article comme ii est susdit, soit dans le 
Royaume-Uni ou l'ile de Man, soit ailleurs. 

(2) Sous reserve des dispositions de la presente loi et du para­
graphe (3) de !'article 3 de la Loi de 1947 sur !es procedures 
interessant la Couronne, l'enregistrement d'un dessin doit avoir, a 
l'encontre de la Couronne, l'effet qui produit a l'encontre d'un sujet. 

8.-( 1) Sous reserve des dispositions de la presente loi, le droit Duree 

d'auteur sur un dessin enregistre doit subsister pendant une periode du droit 
de cinq ans a compter de la date d'enregistrement. d'auteur. 

(2) Le registraire doit prolonger la duree du droit d'auteur pour 
une deuxieme periode de cinq ans, a compter de !'expiration de la 
periode initiale, et pour une troisieme periode de cinq ans, a compter 
de !'expiration de la deuxieme periode, si une demande de prolongation 
de la duree du droit d'auteur pour la deuxieme ou troisieme periode 
est faite, se!on la formule prescrite, avant !'expiration de la periode 
initiale ou de la deuxieme periode, selon le cas, et si Jes droits prescrits 
sont acquittes avant !'expiration de la periode pertinente ou dans tel 
delai supplementaire ( d'au plus trois mois) que peut specifier une 
requete a cette fin adressee au registraire et accompagnee des droits 
additionnels prescrits. 
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9.-(1) Dans des procedures en violation du droit d'auteur .sur un 
dessin enregistre, des dommages-interets ne seront pas adjuges contre 
un defendeur qui prouve qu'it la date de la violation ii ignorait, et 
n'avait aucun motif raisonnable de supposer, que le dessin etait 
enregistr6; et une personne n'est pas r6put6e avoir ete au courant de 
l'enregistrement, ou avoir eu des motifs raisonnables d'en supposer 
!'existence, comme ii est dit ci-dessus, simplement du fait de !'opposi­
tion sur !'article du mot «enregistre», ou de quelque abreviation de 
ce mot, ou de tout ou taus mots quelconques indiquant ou laissant 
entendre que le dessin applique a !'article avait ete enregistre, sauf 
si le numero du dessin accompagnait le ou !es mots, ou l'abreviation, 
en question. 

(2) Rien au present article ne doit porter atteinte it la faculte que 
possecte la cour de prononcer une injonction dans toutes procedures 
en violation du droit d'auteur sur un dessin enregistre. 

Licence 10.-(1) A quelque epoque apres qu'un dessin a ete enregistre, 
obligatoire tout interesse peut demander au registraire l'octroi d'une licence 
~.!;~~rd des obligatoire a l'egard du dessin, en se fondant sur le motif que le 
enregistres. dessin n'est pas applique au Royaume-Uni par un procede ou moyen 

Annulation 
de l'enre­
gistrement. 

industriel quelconque, a !'article a l'egard duquel ii est enregistre 
dans une mesure raisonnable eu egard aux circonstances de l'espece; 
et le registraire pent rendre, au sujet de la demande, l'ordonnance 
qu'il estime appropriee. 

(2) Une ordonnance portant octroi d'une licence doit, sans pre­
judice de tout autre mode d'execution, prendre effet comme si elle 
etait un acte signe par le proprietaire inscrit et toutes Jes autres parties 
requises, octroyant une licence en conformite de l'ordonnance. 

(3) II ne doit etre rendu, aux termes du present article, aucune 
ordonnance qui serait en desaccord avec ·quelque traite, convention, 
entente ou engagement s'appliquant au Royaume-Uni ou quelque pays 
contractant. 

( 4) Appel pent etre interjete de toute ordonnance du registraire aux 
termes du present article. 

11.-( 1) Sur demande faite par le proprietaire inscrit, de la maniere 
prescrite, le registraire pent annuler l'enregistrement d'un dessin. 

(2) A quelque epoque apres qu'un dessin a ete enregistre, tout 
interesse peut demander au registraire d'annuler l'enregistrement du 
dessin en se fondant sur le motif que le dessin n'etait pas, a la date 
de son enregistrement, nouveau ou original, ou en invoquant tout autre 
motif pour lequel le registraire aurait pu refuser d'enregistrer le dessin; 
et le registraire peut rendre, au sujet de la demande, l'ordonnance 
qu'il estime appropriee. 

( 3) Appel peut etre interjete de toute ordonnance du registraire 
aux termes du paragraphe precedent. 
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12. Les dispositions de la premiere annexe de la presente loi doivent Utilisation 
, , dd I' ii". d d. "t' I pourdes prendre effet a l'egar e ut 1sat1on es essms enreg1s res pour es services de 

services de la Couronne et des droits des tiers concernant une sem- Ia Couronne. 
blable utilisation. 

Ententes internationales 

13.-(1) Par arrete en conseil, Sa Majeste peut, afin de se con- Arretesen 
former a un trait6, une convention, une entente ou un engagement, conseil a 
declarer que tout pays specifie dans l'arrete en conseil est un pays l'egard des , 

1
. pays 

contractant aux fins de la presente 01. contractants. 

Toutefois, une declaration peut etre faite, comme ii est susdit, aux 
fins de la totalite ou d'une partie seulement des dispositions de la 
presente loi; et un pays, a l'egard duquel est en vigueur une declaration 
ne visant que certaines dispositions de la presente Joi, est repute un 
pays contractant aux fins de ces dispositions seulement. 

(2) Par arrete en conseil, Sa Majeste peut decreter que l'une quel­
conque des lies Anglo-normandes, toute colonie, tout protectorat 
britannique, tout Etat protege, ou tout territoire administre par le 
gouvernement de Sa Majeste dans le Royaume-Uni sous le regime 
de tutelle des Nations Unuies, soit repute un pays contractant aux 
fins de la totalite ou d'une partie des dispositions de la presente Joi; 
et un arrete en conseil etabli sous le regime du present paragraphe peut 
decreter que toutes semblables dispositions doivent prendre effet, 
it l'egard du territoire en question, sous reserve des conditions ou 
limitations, s'il en est, que_ peut specifier l'arrete en conseil. 

( 3) Aux fins du paragraphe ( 1) du present article, toute colonie, 
protectorat, territoire soumis a l'autorite ou place sous la souverainete 
d'un autre pays, et tout territoire administre par un autre pays selon 
un mandat de la Societe des Nations ou selon le regime de tutelle des 
Nations Unies, est repute un pays a l'egard duquel une declaration 
peut etre faite aux termes de ce paragraphe. 

14.-(1) Une demande d'enregistrement d'un dessin a l'egardEnregistre­
duquel la protection a ete reclamee dans un pays contractant peut men: d',uiln 

di . . d I , I . I dessms a etre faite, conformement aux spos1tions e a presente 01, par a etefait une 
personne qui a presente la demande de protection ou par son repre- demande de 
sentant personnel ou cessionnaire. ~~~e~~on 

Toutefois, aucune demande ne doit etre faite, en raison du present pays 
' I' . . d . . ' t d I d t d lacontractant. article, apres expirat10n e six mo1S a comp er e a a e e 

demande de protection dans un pays contractant ou, si plus d'une 
semblable demande de protection a ete faite, a compter de la date de la 
premiere demande. 

(2) Un dessin enregistre sur une demande faite en raison du present 
article doit etre enregistre it compter de la date de la demande de 
protection dans le pays contractant ou, si plus d'une semblable demande 
de protection a ete faite, a compter de la date de la premiere semblable 
demande. 
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Toutefois, des procedures ne peuvent pas etre intentees a l'egard · 
d'une contrefagon comrnise avant la date ou est delivre le certificat 
d'enregistrement du dessin prevu par la presente Joi. 

(3) Une demande d'enregistrement d'un dessin, faite en raison 
du present article, ne doit pas etre rejetee, et l'enregistrement . d'un 
dessin sur une semblable demande ne doit pas etre invalide, du simple 
fail de l'enregistrement ou de la publication du dessin dans le Royaume­
Uni ou l'ile de Man, durant la periode specifiee dans la reserve au 
paragraphe (1) du present article comme etant celle durant laquelle 
la demande d'enregistrement peut etre faite. 

( 4) Lorsqu'une personne a demande la protection pour un dessin 
au moyen d'une demande qui, 

a) en conformite des termes d'un traite subsistant entre deux ou 
plusieurs pays contractants, equivaut a une demande dument 
faite dans l'un quelconque de ces pays contractants; ou qui, 

b) en conformite de la Joi de tout pays contractant, equivaut a une 
demande dument faite dans ce pays contractant, 

elle est reputee, aux fins du present article, avoir fait la demande dans 
ce pays contractant. 

Prolongation 15.-(1) Si le Board of Trade est convaincu qu'une disposition 
de delai po:;r sensiblement equivalente a celle qui est prevue par le present article, 
~:.!:";.:' ou sous son regime, a ete ou sera edictee aux termes de la Joi de tout 
!'art.14 dans pays contractant, ii peut etablir des regles autorisant le registraire 
certains cas. a prolonger le delai imparti pour la demande, aux termes du paragraphe 

( 1) de !'article 14 de la presente Joi, en vue de l'eµregistrement d'un 
dessin a l'egard duquel la protection a ete demandee en ce pays, dans 
tout cas ou la periode specifiee a la reserve de ce paragraphe expire 
durant une periode prescrite par Jes regle~. 

(2) Les regles etablies aux termes du present article 
a) peuvent, si un accord ou une entente a ete conclue, entre le 

gouvemement de Sa Majeste dans le Royaume-Uni et le gou­
vemement du pays contractant, pour la transmission ou l'echange 
mutuel de renseignements ou d'articles, stipuler, de fagon 
generale ou a l'egard de toute categorie de cas que specifient 
Jes regles, qu'une prolongation de delai ne doit pas etre accordee 
en vertu du present article, sauf si le dessin a ete communique 
en conformite de !'accord ou de !'entente; 

b) peuvent, de fagon genera]e OU a J'egard de toute categorie de 
cas que specifient Jes regles, fixer la prolongation maximum 
qui peut etre accordee aux termes du present article; 

c) peuvent prescrire ou permettre toute procedure speciale con­
cernant Jes demandes faites en vertu du present article; 

d) peuvent autoriser le registraire a prolonger, a l'egard d'une 
demande faite en vertu du present article, le delai fixe par Jes 
dispositions precedentes de la presente Joi, OU SOUS Jeur regime, 
pour accomplir tout acte, sous reserve des conditions, s'il en 
est, qui peuvent etre imposees par OU seJon Jes regJes; 
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e) peuvent prevoir que !es droits conferes par l'enregistrement, 
!ors d'une . demande faite en vertu du present article, seront 
assujetis aux restrictions ou conditions qui peuvent etre specifiees 
par ou selon Jes regles, et, en particulier, aux restrictions et 
conditions concernant la protection des personnes (y compris 
celles qui agissent pour le compte de Sa Majeste) qui, autrement 
que par suite d'une communication faite en conformite de 
!'accord ou de !'entente que mentionne l'alinea a) du present 
paragraphe, et avant la date de la demande en question ou 
telle date posterieure que peuvent permettre Jes regles, peuvent 
avoir importe ou fabrique des articles auxquels le dessin est 
applique ou avoir fait une demande d'enregistrement du dessin. 

16.-( 1) Sous reserve des dispositions du present article le Board Protection 
of Trade peut 6dicter des regles en vue d'assurer que si 'un dessin des dessins 
a 6te communique en conformit6 d'un accord ou d'une 'entente entre communiques 
I dsM . ~ . ' envertu 
e gouvernement e a aieste dans le Royaume-Um et le gouveme- d'accords 

men! de !OU! autre pays, conclue a J'egard de Ja transmission OU de intema-
1'6change mutuel de renseignements ou d'articles, tionaux. 

a) une demande d'enregistrement du dessin par la personne pour 
le compte de qui la communication a ete faite, ou par son 
representant personnel ou son cessionnaire, ne soil pas pre­
judiciee, et que l'enregistrement du dessin en conformite d'une 
telle demande ne soil pas invalide, du simple fait que le dessin 
a ete communique, ainsi qu'il est susdit, ou qu'en consequence 
de cette communication, 
(i) le dessin a ete pubJie OU appJique, OU 

(ii) une demande d'enregistrement du dessin a ete faite par 
une autre personne, OU le dessin a ete enregistre a la suite 
d'une telle demande; 

b) toute demande d'enregistrement d'un dessin faite en conse­
quence d'une semblable communication, comme ii est susdit 
puisse etre rejetee et que tout enregistrement d'un dessin' 
effectue a la suite de cette demande, puisse etre annule. ' 

(2) Les regles etablies en vertu du paragraphe (1) du present 
article peuvent decreter que la publication ou !'application d'un dessin 
ou la presentatfon d'une demande d'enregistrement d'un tel dessin' 
doive, dans !es circonstances et sous reserve des conditions ou excep~ 
lions que peuvent prescrire Jes regles, etre presumee avoir ete faite 
en consequence de la communication que mentionne !edit paragraphe. 

( 3) Les pouvoirs du Board of Trade aux termes du present article, 
pour autant qu'ils puissent etre exerces a l'avantage des personnes, 
en provenance de qui des dessins ont ete communiques au gouverne­
ment de Sa Majeste dans le Royaume-Uni, par le gouvernement de 
tout autre pays, ne doivent etre exerces que si le Board est convaincu, 
et dans la mesure ou ii !'est, que des dispositions sensiblement equiva­
lentes Ont ete, OU seront, edictees en Vertu de Ja Joi de ce pays a 
l'avantage des personnes en provenance de qui des dessins ont ete 
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communiques par le gouvernement de Sa Majeste dans le Royaume­
Uni au gouvernement de ce pays. 

( 4) Les mentions, dans le paragraphe. precedent, de la communica­
tion d'un dessin au gouvernement de Sa Majeste, ou par ce dernier, 
ou au gouvernement de tout autre pays, ou par celui-ci, doivent s'inter­
preter comme comprenant des mentions de la communication du dessin 
par toute personne qu'autorise a cet egard le gouvernement en question, . 
OU a une telle personne. 

Registre des dessins, etc. 

17.-(1) II doit etre tenu au bureau des brevets, sous l'autorite 
du registraire, un registre des dessins, sur lequel seront inscrits !es 
noms et adresse des proprietaires des dessins enregistres, !es avis de 
cession et de transmission de ces dessins et !es autres matieres qui 
peuvent etre prescrites, OU que le registraire peut estimer opportun 
d'inscrire. 

(2) Sous reserve des dispositions de la presente loi et des regles 
etablies par le Board of Trade sous son regime, le registre des dessins 
doit, en tout temps convenable, etre accessible a !'inspection du public; 
et des copies certiftees de toute inscription sur le registre, scellees au 
moyen du sceau du bureau des brevets, doivent etre donnees a toute 
personne qui Jes requiert, sur paiement des droits prescrits. 

( 3) Le registre des dessins constitue une preuve prima facie de 
toute matiere dont la presente loi requiert ou autorise !'inscription 
sur !edit registre. 

( 4) Aucuue notification de trust constitue en termes expres, resultant . 
de !'intention des parties OU decouJant de l'effet de la Joi, ne doit etre 
inscrite sur le registre des dessins, et le registraire ne doit pas etre 
atteint par tonte semblable notification. 

18.-( 1) Le registraire doit accorder nn certificat d'enregistrement, 
selon la forme prescrite, au proprietaire inscrit d'un dessin, Iorsque 
ce dernier est enregistre. 

( 2) Le registraire peut, dans un cas ou i1 est convaincu que le 
certificat d'enregistrement a ete perdu OU detruit, OU dans tout autre 
cas ou il le croit opportun, fournir une ou plusieurs copies du certificat. 

19.-( 1) Lorsqu'une personne acquiert nn droit, par cession, trans­
mission OU jeu de la Joi, a Un dessin enregistre OU a une part dans Ull 
dessin enregistre, OU acquiert Un droit, a titre de crfancier hypoth6-
caire, de tituJaire de licence OU a queJque autre titre, a !OU! autre 
interet dans un dessin enregistre, elle doit demander au registraire, 
de la maniere prescrite, l'enregistrement de son titre de proprietaire 
ou coproprietaire ou, selon le cas, de Ia notification de son interet, 
sur le registre des dessins. 

(2) Sans porter atteinte aux dispositions du paragraphe precedent, 
une demande d'enregistrement du titre de toute personne qui a acquis, 
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par cession, Un droit a Un dessin enregistre OU a une part daµs un tel 
dessin, ou a acquis, en raison d'une hypotheque, licence ou autre 
instrument, a un droit a tout autre interet dans un dessin enregistre, 
peut etre faite, de la maniere prescrite, par le cedant, le debiteur hypo­
thecaire, ceJui qui accorde la licence, OU l'autre partie a Ce! instrument, 
selon le cas. 

( 3) Si, aux termes du present article, l'enregistrement du titre de 
toute personne est demande, le registraire doit, sur preuve du titre 
qu'il estime satisfaisante, 

a) lorsque cette personne possede un droit a un dessin enregistre 
ou a une part dans un dessin enregistre, l'inscrire sur le 
registre des dessins comme proprietaire ou coproprietaire du 
dessin, et porter au registre Jes details de !'instrument ou de 
l'evenement d'ou decoule son titre; ou 

b) Iorsque cette personne possede un droit a quelque autre interet 
dans le dessin enregistre, inscrire sur ce registre la notification 
de son interet, avec Jes details de !'instrument (s'il en est) qui 
cree cet interet. 

( 4) Sous reserve de tout droit attribue a quelque autre personne, 
don! la notification est inscrite sur le registre des dessins, la personne 
ou Jes personnes inscrites comme proprietaires d'un dessin enregistre 
ont le pouvoir de faire une cession, accorder des licences aux termes 
du dessin, ou autrement en user, et de donner des re~us valides pour 
toute consideration concernant une semblable cession, licence ou usage. 

Toutefois, on pent faire valoir toute part afferente au dessin de la 
meme maniere qu'on pent faire valoir une part afferente a quelque 
autre bien meuble. 

(5) Sauf aux fins d'une demande de rectification du registre selon 
!es dispositions suivantes de la presente Joi, un document a l'egard 
duquel il n'a ete fait aucune inscription sur le registre des dessins, 
ainsi que le prevoit le paragraphe ( 3) du present article, ne doit pas 
etre admis devant une cour quelconque comme preuve du titre d'une 
personne a Un dessin enregistre, OU a une part dans Un tel dessin, 
on d'un interet y relatif, sauf si la cour en ordonne autrement. 

20.-( 1) A Ia demande de toute personne lesee, Ia cour pent Rectification 

d 'fi · d · d d · l' d duregistre. or onner Ia recti ca!ion u reg1stre es eSSins, par 'msertion ans 
ce dernier de toute inscription, on par la modification on le retranche-
ment de toute inscription qui s'y trouve. 

(2) Dans Jes procedures prevues par le present article, la cour 
a Je pouvoir de resoudre toute question qu'iJ pent etre necessaire OU 
opportun de decider relativement a la rectification du registre. 

(3) Avis de toute demande a Ia cour, aux termes du present article, 
doit etre donne, de la manfore prescrite, au registraire, qui a droit de 
comparattre et d'etre enteudu au sujet de" Ia demande et qui doit 
comparattre si la cour l'y ordonne. 
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( 4) Toute ordonnance rendue par la cour, aux termes du present 
article, doit decreter qu'un avis de l'ordonnance soil signifie au regis­
traire de la maniere prescrite; et celui-ci doit, sur reception de l'avis, 
rectifier le registre en consequence. 

21.-(l) En conformite des dispositions du present article, le 
registraire peut corriger toute erreur dans une demande d'enregistre­
ment ou dans la representation d'un dessin, ou toute erreur sur le 
registre des dessins. 

(2) Une correction peut etre faite, en application du present article, 
qu'une demande ecrite SOit OU non presentee par !OU( interesse et 
accompagne des droit prescrits. 

(3) Lorsque le registraire propose d'apporter une semblable correc­
tion, comme ii est susdit, autrement qu'en conformite d'une requete 
faite aux termes du present article, ii doit donner avis du projet de 
Correction au proprietaire inscrit OU a ]a personne qui demande J'enre­
gistrement du dessin, selon le cas, ainsi qu'a toute autre personne qui 
Jui apparait interessee, et ii doit leur fournir !'occasion d'etre entendues 
avant d'effectuer la correction. 

22.-(l) Sous reserve des dispositions suivantes du present article 
et de toutes regles etablies par le Board of Trade en conformite du 
paragraphe (2) de !'article 5 de la presente Joi, la representation ou 
le specimen d'un dessin enregistre selon la presente Joi doivent etre 
accessibles pour inspection, au bureau des brevets, a compter du 
jour oil le certificat d'enregistrement a ete delivre. 

(2) Dans le cas d'un dessin enregistre a l'egard d'un article d'une 
categorie prescrite aux fins du present paragraphe, aucune representa­
tion ni aucun specimen du dessin, produit en conformite de la demande 
ne doivent etre, avant !'expiration de telle. periode, posterieure a !~ 
date OU le certificat d'enregistrement est delivre, qui peut etre prescrite 
a l'egard des articles de cette categorie, accessibles pour inspection, au 
bureau des brevets, sauf par le proprietaire inscrit ou une personne 
que celui-ci a autorisee par ecrit ou que le registraire ou la cour 
a autorisee. 

Toutefois, lorsque le registraire propose de rejeter une demande 
d'enregistrement de tout autre dessin pour le motif qu'il est le meme 
que le dessin en premier lieu mentionne ou n'en differe que dans des 
details non importants ou des particularites qui son! des variantes 
communement utilisees dans le commerce, le demandeur a le droit 
d'inspecter la representation ou le specimen du dessin en premier lieu 
mentionne, produit en conformite de la demande d'enregistrement de 
ce dessin. 

(3) Dans le cas d'un dessin enregistre a l'egard d'un article d'une 
categorie quelconque prescrite aux fins du paragraphe precedent, la 
representation ou le specimen du dessin ne doivent pas, durant la 
periode prescrite comme ii est susdit, etre inspectes par qui que ce 
soit en vertu du present article, si ce n'est en presence du registraire 
ou d'un fonctionnaire agissant sous son autorit6; et, sauf dans le cas 
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d'une inspection autorisee par la reserve apportee a ce paragraphe, ~a 
personne qui fait !'inspection, n'est pas ad".'ise a prendre une copie 
de Ia representation ou du specimen du dessm ou dune de ses parl!es. 

( 4) Lorsqu'une demande d'enr~gistre~ent d'un. dessin a ~te ab~n­
donnee ou rejetee, ni la demande d.enreg1stremen~ ?1 une representation 
ou un specimen du dessin, p.rodmt en .confo~m~:e de ~ette demande, 
ne doivent a aucun moment etre access1bles a 1 mspecl!on, au bureau 
des brevets, ni etre publiees par le registraire. 

23. A la requete d'une personne qui Jui fournit Jes renseignements Renseigne-
lui permettant d'identifier le dessin, et sur paiement des droits prescrits, !"e1~"· q,uant 

. . . • , ] a ex1s ence 
le registraire doit informer celle-c1 s1 le dessm est enreg1stre, et e cas d'un droit 
echeant a l'egard de quels articles, et si une extension de la duree d'auteur. 
du droit d'auteur a ete accordee; et ii doit declarer la date d'enregistre-
ment et le nom et !'adresse du proprietaire inscrit. 

24.-( 1) Un certificat donne comme etant signe par le registraire ~reu~e .des 
. . . ,.1 . , > f · t 1nscnpt1ons, et attestant qu'une inscr1pt1on, qu 1 est autor1se u a1re en ver u ou documents 

SOUS ]e regime de ]a presente Joi, a OU n'a pas ete faite, OU que tout etc. ' 
autre acte qu'il est ainsi autorise a accomplir a ou n'a pas ete accompli, 
constitue une preuve prima facie des matieres ainsi certifiees. 

(2) Une copie de toute inscription sur le registre des dessins, ou 
de quelque representation, specimen ou document, conserve au bureau 
des brevets, ou un extrait du registre ou d'un semblable document, 
donnes comme etant certifies par le registraire et scelles au moyen du 
sceau du bureau des brevets, doivent etre admis en preuve sans autre 
preuve et sans production de !'original. 

Procedures judiciaires et appels 

25 -(1) Si dans des procedures devant la cour, la validite deCertificat a 
• . ' . . l'effet que la l'enregrstrement d'un dessm est contestee et s1 la cour constate que validite de 

le dessin est :vaiidement enregistre, elle peut certifier que la validite l'enregistre-
de l'enremstrement du dessin a ete contestee dans ces procedures. ment •, ete 

o~ contestee. 
(2) Lorsqu'un semblable certificat a ete accorde, alors, si dans 

toute procedure subsequente devant la cour, en violation du droit 
d'auteur sur le dessin enregistre ou en annulation de l'enregistrement 
du dessin, une ordonnance ou un jugement final est rendu ou prononce 
en faveur du proprietaire inscrit, celui-ci a droit, a moins que la cour 
n'en ordonne autrement, a ses frais sur la base de procureur a client. 

Toutefois, le present paragraphe ne s'applique pas aux frais d'un 
appel dans toute procedure susdite. 

26.-(l) Lorsqu'une personne ( qu'elle ait droit OU non a un Recours 
. , d d d' . td' d · contreles dessin enreg1stre ou une eman e enreg1stremen un ess1n, ou menaces 

y soit int6ress6e ou non, au moyen de circulaires, annonces Oll; aut.res injustifiCe~ 
Procedes menace toute autre personne de procedures en violation de poursuites 

' . . l-' -' en contre-du droit d'auteur sur un dessm enregrstre, toute personne vsoe. par faoon. 
ces tactiques peut intenter une action contre elle en vue d'obtemr le 
redressement prevu au paragraphe suivant. 
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Lacour. 

Tribunal 
d'appeL 

(2) Sauf si, dans une action intentee en vertu du present article, 
le defendeur prouve que Jes act es a I' egard desquels des menaces de 
procedures ant ete faites constituent ou, s'ils avaient ete accomplis, 
auraient constitue, une violation du droit d'auteur sur un dessin enre­
gistre, dont l'enregistrement n'est pas invalide d'apres la preuve soumise 
par le plaignant, ce dernier a droit au redressement suivant, c'est-a-dire: 

a) une declaration portant que Jes menaces sont injustifiables; 
b) une injonction contre la continuation des menaces; et 
c) Jes dommages-interets, s'il en est, occasionnes de la sorte. 

(3) Afin d'eviter tout doute, ii est par Jes presentes declare qu'un 
simple avis portant qu'un dessin est enregistre ne constitue pas une 
menace de poursuites au sens prevu par le present article. 

27. Sous reserve des dispositions de la presente Joi relatives a 
l'Ecosse, l'Irlande du Nord et l'ile de Man, ii doit, dans le cadre des 
regJes de Ja Cour, etre COllllU de tout renvoi OU demande a Ja COur, 
prevue a la presente Joi, par le juge de la Haute Cour que le lord­
chancelier peut designer a cette fin. 

28.-( I) II peut etre interjete appel des decisions du registraire, 
aux termes de la presente Joi, au tribunal d'appel. 

(2) Le tribunal d'appel doit etre un juge de la Haute Cour, nomme 
a cette fin par le lord-chancelier. 

( 3) Les depenses du tribunal d'appel doivent etre payees, et Jes 
droits a y prelever peuvent etre fixes, comme si le tribunal etait une 
cour de la Haute Cour. 

( 4) Le tribunal d'appel peut examiner des temoins sous serment 
et faire preter le serment a cette fin. 

( 5) Dans tout appel prevu par la presente Joi, le tribunal d'appel 
peut, par ordonnance, adjuger. en faveur d'une partie quelconque Jes 
frais que le tribunal peut estimer raisonnables et ordonner comment 
et par qui Jes frais doivent etre payes; et toute semblable ordonnance 
peut etre declaree une decision de la cour. 

( 6) Le tribunal d'appel do it, en ce qui concerne le droit d'audience, 
observer la pratique qui etait suivie dans !'audition des appels par le 
fonctionnaire de la Joi avant le I" novembre 1932. 

(7) Dans un appel prevu par la presente Joi, le tribunal d'appel 
peut exercer tout pouvoir qui aurait pu etre exerce par le registraire 
dans la procedure qui a donne lieu a l'appel. 

( 8) Sous reserve des dispositions precedentes du present article, 
le tribunal d'appel peut edicter des regles en vue de la reglementation 
de toutes Jes matieres relatives aux procedures dont ii est saisi en 
vertu de la presente Joi. 

(9) Un appel au tribunal d'appel selon la presente Joi n'est pas 
repute une procedure devant la Haute Cour. 
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Pouvoirs et devoirs du registraire 

29. Sans porter atteinte aux dispositions de la presente Joi enjoignant L'exercic~ 
· · · d d t' 'd ~ de pouvo1rs au· registra1re 'enten re toute par 1e aux proce ures prevues par discretion-

ladite Joi OU de donner a chaque sembJabJe partie !'occasion de Se naires du 
faii:e entendre, le registraire doit fournir a. toute personne qui demande registraire. 

l'enregistrement d'un dessin une occasion de se faire entendre avant 
d'exercer a l'encontre de celle-ei un pouvoir discretionnaire attribue 
au registraire en vertu ou sous le regime de la presente Joi. 

30.-( 1) Dans toute procedure dont ii est saisi aux termes de Frnfa et 
' I · I · · d' d d" cauttonne-la presente 01, e reg1stra1re pent, au moyen une or onnance, a 1uger ment pour 

a une partie quelconque Jes frais qu'il estime raisonnables et prescrire frais. 
comment et par qui ils doivent etre payes; et toute semblable ordon-
nance peut etre declaree une decision de la cour. 

(2) Si une partie, qui a adresse au registraire une demande d'annu­
lation de l'enregistrement d'un dessin ou une demande d'octroi d'une 
licence a !'egard d'un dessin enregistre, ou qui a donne un avis d'appel 
d'une decision rendue par le registraire aux termes de la presente Joi, 
ne reside ni n'exerce des affaires dans le Royaume-Uni OU !'!le de Man, 
le registraire, ou, en cas d'appel, le tribunal d'appel, peut exiger qu'elle 
fournisse un cautionnement pour Jes frais des procedures ou de l'appel, 
et, si un tel cautionnement n'est pas fourni, considerer la demande 
ou l'appel comme abandonnes. 

31.-(l) Sous reserve des regles etablies par le Board of Trade Pre~ve 
aux termes de la presente Joi, la preuve a donner dans toute procedure deJllv'ansi t l:e 

di
, 

1 
.• f .rera. 

devant le registraire aux termes e a presente 01 peut etre ourn1e 
au moyen d'un affidavit ou d'une declaration statutaire; mais le regis-
traire peut, s'il l'estirne opportun dans un cas particulier: recevoir 
une deposition orale au lieu ou en sus de la preuve susmen!ionnee, et 
peut permettre le contre-interrogatoire de tout temoin sur son affidavit 
ou sa declaration. 

(2) Sous reserve de l'une quelconque des regles susmentionnees, le 
registraire doit, a l'egard de !'examen des temoins sous serrnent et de 
la communication et de la production de documents, posseder tous 
Jes pouvoirs d'un arbitre officiel de la cour supreme, et Jes regles 
applicables a la comparution des temoins dans des procedures devant 
cet arbitre s'appliquent a la comparution des temoins dans Jes proce­
dures devant le registraire. 

32.-(1) Les regles etablies par le Board of Trade aux termes dePo~voi~du 
Ja presente Joi peUVent aUtOriser Je registraire a refuser de reconnaitre rdeJllSlfraired 

ff . I , . d I , 1 . ereuser e comme agent, a 1'6gard de toute a arre sous e regune e a pri;;sente 01, traiter avec 
a) toute personne dont le nom a ete retrancM du registre des ~~~~a:s 

agents en brevets, tenu en conformite des regles etablies aux . 
termes de la Loi de 1949 sur Jes brevets, et n'y a pas ete retabli; 

b) toute personne a qui ii a ete temporairement interdit, en confor­
mite desdites regles, d'agir a titre d'agent en brevets; 
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Infractions 
aux term.es 
de l'art. 5. 

Alteration du 
registre, etc. 

c) toute personne declaree coupable d'une infraction aux .termes 
de !'article 88 de la Loi de 1949 sur Jes brevets; 

d) toute personne qui, d'apres Jes constatations du Board of Trade 
(apres avoir eu !'occasion de se faire entendre) a ete declaree 
coupable d'une infraction ou s'est rendue coupable de toute 
inconduite qui, dans le cas d'une personne inscrite sur le registre 
des agents en brevets susmentionne, la rendrait passible du 
retranchement de son nom dudit registre; 

e) toute personne, non inscrite comme agent en brevets, qui, 
de l'avis du registraire, s'occupe entierement ou principalement 
d'agir comme agent en demandant des brevets au Royaume-Uni 
ou ailleurs, au nom ou pour le benefice d'une personne par 
qui elle est employee; 

f) toute compagnie ou societe, si une personne quelconque que 
le registraire pourrait refuser de reconna!tre comme agent 
a !'egard des affaires prevues par la presente Joi agit comme 
administrateur ou gerant de la compagnie ou est un associe 
de la societe. 

(2) Le registraire doit refuser de reconna!tre comme agent a l'egard 
de toute affaire prevue par la presente Joi quiconque ne reside ni n'a 
son lieu d'affaires dans le Royaume-Uni ou !'lie de Man. 

Infractions 

33.-( 1) Toute personne, qui ne se conforme pas a une instruction 
donnee aux termes de !'article 5 de la presente Joi ou fait ou fait faire 
une demande d'enregistrement d'un dessin en violation de cet article, 
est coupable d'une infraction et encourt, 

a) snr declaration sornmaire de culpabilite, un emprisonnement 
d'au plus trois rnois ou une amende d'au plus cent livres, 
OU a la fois J'emprisonnement et J'amende, OU 

b) apres declaration de culpabilite sur acte d'accusation, un empri­
sonnement d'au plus deux ans ou une amende d'au plus cinq 
cents livres, OU a la fois J'emprisonnement et J'arnende. 

(2) Si une infraction aux termes de !'article 5 de la presente loi 
est commise par un corps constitue, chaque personne qui, a l'epoque 
oil !'infraction est cornmise, est un adrninistrateur, gerant general, 
secretaire ou autre semblable fonctionnaire du corps constitue, ou est 
censee agir en !'une de ces qualites, est reputee coupable de !'infraction 
a mains qu'elle ne prouve que !'infraction a ete commise sans son 
consentement ou sa participation et qu'elle a exerce, en vue d'empecher 
qu'elle .soit cornrnise, toute la diligence qu'elle aurait du exercer eu 
egard a la natur.e de ses fonctions en cette qualite et a toutes Jes 
circonstances. 

· " 34. Est coupable d'un acte delictueux toute personne qui fait ou 
fait faire une fausse inscription SUr Je registre des dessins, OU Un ecrit 
faussement donne cornrne etant une copie d'une inscription sur ce 
registre, ou qui produit ou offre ou fait produire ou offrir en preuve 
tout semblable ecrit, sachant que !'inscription ou l'ecrit est faut. 
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35.-( 1) Toute personne, qui represente faussement qu'un dessin Fait de 
applique a un article quelconque, vendu par elle, est enregistre a !'egard ~!~:~:;::,~~: 
de cet article, est passible sur declaration sommaire de culpabilite un dessin 
d'une amende d'au plus cinq livres; et, aux fins de la presente disposition, co~e ~tant 
une personne qui vend un article sur lequel a ete estampille, grave enregistr · 
ou imprirne ou autrement applique le mot «enregistre», ou tout autre Amende. 
mot exprimant ou impliquant que le dessin applique a !'article est 
enregistre, est reputee representer que le dessin applique a cet article 
est enregistre a son egard. 

(2) Toute personne qui, apres !'expiration du droit d'auteur sur un 
dessin enregistre marque un article, auquel le dessin a ete applique, 
du mot «enregistre», ou de tout autre mot ou mots irnpliquant qu'un 
droit d'auteur subsiste dans le dessin, ou fait ainsi marquer un tel 
article, est passible, sur declaration sommaire de culpabilite, d'une 
amende d'au plus cinq livres. 

Regles, etc. 

36.-( 1) Sous reserve des dispositions de la presente Joi, le Board Pouvoir 
of Trade peut edicter Jes regles qu'il estime opportunes en vue de la ~enerf t" 
reg!ementation des affaires du bureau des brevets relativement aux T~::;e 0 

dessins et de la reglementation de toutes Jes matieres que la presente d'edicter des 
Joi a place~s sous la direction et le controle du registraire ou du Board, regles, etc. 
et, en part1culier, mais sans restreindre la generalite de ce qui precede, 
en vue de 

a) prescrire la formule des demandes d'enregistrement de dessins 
et de toutes representations ou specimens de dessins ou autres 
documents qui peuvent etre produits au bureau des brevets, 
et exiger que soient fournies des copies de toute semblable 
representation, specimen ou document; 

b) reglementer la procedure a suivre a l'egard de toute demande 
OU requete adressee au registraire OU a J'egard de toute pour­
SUite devant le registraire, et autoriser la rectification des 
irregnlarites en rnatiere de procedure; 

c) reglementer la tenue du registre des dessins; 

d) autoriser la publication et la vente de copies et de represen­
tations de dessins et autres documents dans le bureau des 
brevets; 

e) prescrire tout ce que la presente Joi autorise ou requiert le 
Board de prescrire au mo.yen de regles etablies par ce dernier. 

(2) Les regles etablies aux terrnes du present article peuvent prevoir 
!'etablissement de succursales pour Jes dessins et autoriser la production 
de tout document ou l'accomplissement de tout acte, qui d'apres ou 
selon Ja presente Joi doit etre produit OU accompli au bureau des 
brevets, a la succursale de Manchester ou autre succursale quelconque 
etablie en conformite des regles. 
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37.-(1) Toute regle ectictee par le Board of Trade sous le.regime 
de la presente Joi do it etre publiee a deux reprises dans le J oumal. 

(2) Toute regle edictee par le Board of Trade en conformite de 
!'article 15 ou 16 de Ia presente Joi, et toute ordonnance rendue, 
instruction donnee, ou autre mesure prise en vertu des regles, par 
Je registraire, peut etre rendue, donnee OU prise de fac;on a s'appliquer 
a J'egard des actes accomplis, OU dont J'accomplissement a ete omis, 
a compter de telle date, anterieure OU posterieure a Ia mise en applica­
tion des reg!es OU de la presente !oi, qui peut etre specifiee dans ]es 
regles. 

(3) Tout pouvoir d'ecticter des regles, que la presente Joi confere au 
Board of Trade ou au tribunal d'appel, pourra s'exercer au moyen d'un 
instrument statutaire; et la Joi de 1946 sur !es instruments statutaires 
doit s'appliquer a un instrument statutaire renfermant des regles etablies 
par le tribunal d'appel de Ia meme maniere que si !es regles avait 
ete edictees par un ministre de Ia Couronne. 

( 4) Tout instrument statutaire renfermant des regles etablies par 
le Board of Trade, sous le regime de la presente loi, doit etre suscep­
tible d'annu!ation conformement a une resolution de J'une OU l'autre des 
Chambres du Parlement. 

( 5) Tout arrete en consei! etabli en vertu de la presente Joi peut 
etre revoque OU modifie par Un arrete en consei! subsequent. 

38.-(l) Tout acte dont Ia presente Joi exige ou autorise I'accom­
plissement par, envers ou devant le Board of Trade, peut etre accompli 
par, envers OU devant le president du Board of Trade, un secretaire, 
sous-secretaire ou secretaire adjoint du Board, ou toute personne auto­
risee a cet 6gard par le president. 

(2) Tous Jes documents donnes comme etant des ordonnances du 
Board of Trade et comme etant scel!e.s au moyen du sceau de ce 
demier' OU com me et ant sign es par un secretaire, sous-secretaire Ou 
secretaire-adjoint du Board, OU par toute personne autorisee a cet 
egard par le president du Board, doivent etre admis en preuve et etre 
consideres comme de semblables ordonnances sans autre preuve, a 
moins que le contraire ne soit demontre. 

(3) Un certificat, signe par le president du Board of Trade, portant 
qu'une ordonnance etablie ou un acte fait est une ordonnance ou un 
acte du Board, constitue une preuve concluante du fait ainsi certifie. 

Dispositions supp/ementaires 

39.-(l) Les regles etablies par le Board of Trade sous le regime 
de Ia presente Joi peuvent specifier l'heure a laquelle le bureau des 
brevets est cense etre ferme, un jour quelconque, quant a la conduite 
par le public des operations prevues par la presente Joi ou de toute 
categorie d'operations, et specifier !es jours qui peuvent etre exclus 
pour l'une des fins susdites. 
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(2) Toute operation faite sous le regime de Ia presente Joi un jour 
quelconque apres l'heure specifiee comme il est susdit, relativement a 
une operation de cette categorie, ou un jour exclu a l'egard des opera­
tions de cette categorie, est reputee avoir ete faite le jour suivant qui 
n'est pas un jour exclu; et Iorsque le delai pour faire quoi que ce soit 
en vertu de la presente loi expire un jour exclu, ce delai doit etre 
prolonge jusqu'au jour suivant qui n'en est pas un. 

40. II doit etre paye pour l'enregistrement des dessins et des de- Droits. 
mandes a cette fin, de meme qu'a l'egard des autres matieres relatives 
aux dessins, qui decoulent de !'application de Ia presente loi, !es droits 
que peuvent prescrire !es regles etablies par le Board of Trade, du 
consentement du Tresor. 

41. Tout avis, dont la signification aux termes ou en vertu de Ia Signification 
presente loi est requise ou autorisee, et toute demande ou autre docu- des avis, etc. 

d I , . I d . t . . t . , parlaposte. ment ont a presentation ou a pro uct1on es a1ns1 au or1see ou 
requise, peuvent etre signifies, presentes OU produits par la poste. 

42. Le controleur general des brevets, dessins et marques de com- Rapport 
merce doit, dans son rapport annuel concemant !'application de la Joi ~~~'.,;~~ 
de 1949 sur Jes brevets, inclure un rapport visant !'application de Ia · 
presente loi, comme si cette demiere formait une partie de celle-Ia, 
OU y etait incluse. 

43.-( 1) Rien dans la presente loi ne doit s'interpreter comme Reserves. 
autorisant OU obJigeant le registraire a enregistrer Un dessin don! ]'utili-
sation serait, a son avis, contraire a la loi ou aux bonnes mceurs. 

(2) Rien dans la presente Joi ne doit porter atteinte au droit de la 
Couronne ou de toute personne, dont le titre decoule directement ou 
indirectement de Ia Couronne, de vendre ou d'utiliser !es articles con­
fisques en vertu des Iois relatives aux douanes OU a l'accise. 

44.-( 1) Dans Ia presente Joi, sauf si le contexte exige une inter- I~terpreta­
pretation differente, Jes expressions suivantes ont le sens qui leur est ici tion. 
respectivement attribue, savoir: 

«tribunal d'appel» designe le juge nomme sous le regime de !'ar­
ticle 28 de la presente Joi; 

«article> designe tout article de fabrication et comprend toute 
partie d'un article, si cette derniere est fabriquee et vendue 
distinctement; 

«cessionnaire» comprend le representant personnel d'un cession­
naire decede, et Jes mentions du cessionnaire de toute per­
sonne comprennent Jes mentions du cessionnaire du repre­
sentant personnel ou cessionnaire de cette personne; 

«droit d'auteur> a le sens que le paragraphe ( 1) de !'article 7 
de la presente Joi y attribue; 

«cour• designe Ia H.aute Cour; 
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«dessin» a le sens que le paragraphe (3) de !'article lo' de la 
presente Joi y attribue; 

«Journal» designe le journal que publie le contrO!eur sous le 
regime de la Joi de 1949 sur Jes brevets; 

«prescrit» signifie prescrit par Jes regles etablies par le Board of 
Trade sous le regime de la presente Joi; 

«proprietaire> a le sens que !'article 2 de la presente Joi y attribue; 
«proprietaire inscrit» designe la ou Jes personnes pour !'instant 

inscrites sur le registre des dessins comme proprietaires du 
des sin; 

«registraire» designe le contro!eur general des brevets, dessins et 
marques de commerce; 

«jeu d'artic!es> designe un nombre d'articles ayant le meme 
caractere genera] Ordinairement en vente OU destines a etre 
utilises ensemble, a chacun desquels est applique le meme 
dessin, ou le meme dessin avec des modifications ou varia­
tions qui ne suffisent pas a en changer Je caractere OU a 
porter sensiblement atteinte a son identite. 

(2) Toute mention dans la presente Joi d'un article a l'egard duquel 
un dessin est enregistre doit, dans le cas d'un dessin enregistre a l'egard 
d'un jeu d'articles, s'interpreter comme une mention d'un article 
de ce jeu. 

(3) Toute question de savoir, aux termes de la presente Joi, si 
un nombre d'articles constitue un jeu d'articles doit etre decidee par 
le registraire; et, nonobstant toute disposition de la presente Joi, une 
decision du registraire aux termes du present paragraphe est finale. 

(4) Aux fins du paragraphe (1) de !'article 14 et de !'article 16 · 
de la presente Joi, !'expression «representant personnel», relativement 
a une personne decedee, comprend le representant legal du defunt, 
nomme dans tout pays en dehors du Royaume-Uni. 

45. Dans !'application de la presente Joi a l'Ecosse-
( 1) Les dispositions de la presente Joi conferant une juridiction 

speciale a la cour, ainsi que la definit la presente Joi, ne 
doivent pas, sauf dans la mesure de cette juridiction, porter 
atteinte a la competence d'une cour quelconque en Ecosse 
dans toutes procedures relatives aux dessins; et, a l'egard d'une 
semblable procedure, !'expression «la coun designe la cour 
des Sessions; 

( 2) Si quelque rectification d'un registre aux term es de la presente 
Joi est requise en conformite d'une procedure devant une cour, 
une copie de J'ordonnance, du decret ou autre autorite pour la 
rectification doit etre signifiee au registraire, qui doit rectifier 
le registre en consequence; . 

( 3) L'expression «injonction» signifie «interdict»; !'expression 
<<arbitre» signifie «arbiter»; !'expression «demandeur» signi:fie 
«pursuer»; !'expression «defendeur» signifie «defender>. 
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46. 
(1) 

(2) 

(3) 

(4) 

(5) 

Dans !'application de la presente Joi a l'Irlande du Nord- Application 
a l'Irlande 

Les dispositions de la presente Joi conferant une juridiction du Nord. 

Speciale a ]a COUf, ainsi que Ja definit Ja presente Joi, ne doivent 
pas, sauf dans la mesure de cette juridiction, porter atteinte 
a la competence d'une cour quelconque en Irlande du Nord 
dans toutes procedures relatives aux dessins; et, a l'egard d'une 
semblable procedure, !'expression «la cour> designe la Haute 
Cour d'Irlande du Nord; 

Si que!que rectification d'un registre aux termes de la presente 
Joi est requise en conformite d'une procedure devant une cour, 
une copie de l'ordonnance, du decret ou autre autorite pour 
la rectification doit etre signifiee au registraire, qui doit rectifier 
le registre en consequence; 

Les renvois a des lois du Parlement du Royaume-Uni doivent 
s'interpreter comme des renvois a ces Jois dans la mesure ou 
elles sont applicables en Ir!ande du Nord; 

Les mentions d'un ministere du gouvernement doivent s'inter­
preter comme comprenant Jes mentions d'un ministere du 
gouvernement de l'Irlande du Nord; 

L'expression «declaration sommaire de culpabilite> doit s'inter­
preter comme signifiant la declaration de culpabilite sous 
reserve et en conformite de la Joi de 1851 sur Jes sessions des 
juges de paix (Irlande) et de toute Joi modificatrice (y compris 
une telle Joi du Par!ement de l'Irlande du Nord). 

47, La presente Joi s'etend a l'ile de Man sous reserve des modifica- fie d M 
· · e an. 

lions smvantes: 

( 1) Rien dans la presente Joi ne doit porter atteinte a la juridiction 
des cours de l'ile de Man dans des procedures en contrefagon 
OU dans toute action OU procedure relative a un dessin, qui 
est de la competence de ces cours; 

(2) La peine pour un acte delictueux aux termes de la presente 
Joi, dans l'ile de Man, doit etre l'emprisonnement d'au plus 
deux ans, avec ou sans travaux forces, et avec ou sans une 
amende d'au plus cent Jivres, a la discretion de la cour; 

(3) Toute infraction aux termes de la presente Joi, commise dans 
J'ile de Man, qui, en Angleterre, serait punissable sur declaration 
sommaire de cu!pabilite, peut etre l'objet de procedures, et 
une amende a cet egard peut etre recouvree, a la demande de 
toute personne Jesee, de la maniere selon laquelle Jes infractions 
punissables sur declaration sommaire de culpabilite peuvent 
pour !'instant etre l'objet de procedures. 

48.-(1) Sous reserve des dispositions du present article, Jes Abrogations, 
textes legislatifs specifies dans la deuxieme annexe a la presente Joi reserv~s. et 

t I ' t b ' d I ,. d' I . " dispositions son , par es presen es, a roges ans a mesure qu 1n 1que a tro1s1eme transitoires. 
colonne de cette annexe. 
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Titre abrege 
etentree en 
vigueur. 

(2) Sous reserve des dispositions du present article, tout. arrete 
en conseil, regle, ordonnance, condition requise, certificat, avis, decision, 
instruction, autorisation, consentement, demande, requete on acte, 
accompli, delivre, donne ou fait aux termes de toute disposition abrogee 
par la presente loi, doit, s'il etait en vigueur !ors de l'entree en applica­
tion de la presente loi et dans la mesure ou ii aurait pu etre accompli, 
delivre, donne ou fait en vertu de la presente loi, demeurer en vigueur 
et avoir effet comme s'il avait ete accompli, delivre, donne ou fait 
sous le regime de la disposition correspondante de la presente loi. 

(3) Tout registre tenu conformement a la Joi de 1907 sur Jes brevets 
et !es dessins est repute faire partie du registre correspondant prevn par 
la presente loi. 

( 4) Tout dessin enregistre avant l'entree en vigueur de la presente 
Joi est repute enregistre aux termes de la presente Joi a l'egard d'articles 
de la categorie dans laquelle ii est enregistre. 

(5) Lorsque, a l'egard de tout dessin, le delai pour donner avis 
au registraire selon !'article 59 de la Joi de 1907 sur Jes brevets et !es 
dessins a expire avant l'entree en application de la presente Joi et que 
l'avis n'a pas ete donne, le paragraphe (2) de !'article 6 de la presente 
Joi ne s'appJique pas reJativement a Ce dessin, OU a tout enregistrement 
de ce dessin. 

(6) Tout document renvoyant a une disposition legislative abrogee 
par la presente loi doit s'interpreter comme renvoyant a la disposition 
legislative correspondante de la presente loi. 

(7) Rien dans !es dispositions precedentes du present article ne 
doit etre tenu comme portant atteinte a !'application de !'article 38 
de la Loi d'interpretation (1889), qui a trait a l'effet des abrogations. 

49.-(1) La presente Joi peut etre citee sous le titre: Loi de 1949 
sur les dessins enregistres. · 

(2) La presente loi entrera en vigueur le premier jour de janvier 
1950, immediatement apres J'entree en vigueur de la Joi de 1949 
sur !es brevets et Jes dessins. 
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ANNEXE E 

ARTICLE4 

A.-( 1) Celui qui aura regulierement fait le depot d'une demande de brevet 
d'invention, d'un modele d'utilite, d'un dessin ou modele industriel, d'une marque 
de fabrique ou de commerce, dans J'un des pays de !'Union, ou son ayant cause, 
jouira, pour effectuer le depot dans Jes autres pays ('), d'un droit de priorite pen­
dant !es delais determines ci-apres. 

(2) Est reconnu comme donnant naissance au droit de priorite tout depot 
ayant la valeur d'un depot national regulier en vertu de la Joi interieure de chaque 
pays de !'Union ou de traites internationaux conclus entre plusieurs pays de 
!'Union. 

B.-En consequence, le depot ulterieurement opere dans l'un des autres pays 
de !'Union, avant !'expiration de ces delais, ne pourra etre invalide par des faits 
accomplis dans l'intervalle, soit, notamment, par un autre depot, par la publica­
tion de !'invention ou son exploitation, par la mise en vente d'exemplaires du 
dessin ou du modele, par J'emploi de la marque, et ces faits ne pourront faire 
naitre aucun droit de tiers ni aucune possession personnelle. Les droits acquis 
par des tiers avant le jour de la premiere demande qui sert de base au droit de 
priorite son! reserves par l'effet de la legislation interieure de chaque pays de 
l'Union. 

C.-(1) Les delais de priorite mentionnes ci-dessus seront de douze mois 
pour Jes brevets d'invention et !es modeles d'utilite et de six mois pour !es dessins 
ou modeJes industriels et pour !es marques de fabrique ou de commerce. 

(2) Ces delais commencent a courir de la date du depot de la premiere 
demande; le jour du depot n'est pas compris dans le delai. 

( 3) Si le dernier jour du delai est un jour f6rie legal ou un jour ou le Bureau 
n'est pas ouvert pour recevoir le depot des demandes dans le pays ou la protection 
est reclamee, le delai sera proroge jusqu'au premier jour ouvrable qui suit. 

D.-(1) Quiconque voudra se prevaloir de la priorite d'un depot anterieur 
sera tenu de faire une declaration indiquant la date et le pays de ce depot. Chaque 
pays determinera a quel moment au plus tard cette declaration devra etre effectuee. 

(2) Ces indications seront mentionnees dans Jes publications emanant de 
I' Administration competente notamment sur !es brevets et !es descriptions y 
relatives. 

(3) Les pays de !'Union pourront exiger de celui qui fait une declaration 
de priorite la production d'une copie de la demande (description, dessins, etc.) 

(1) Notons que Ies mots cef sous 1·tiserve des tlroits des tiers•, qui suivent-dans le texte de 
La Haye-les mots cdans Jes autres pays•, ant ete supprim6s. 
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deposee anterieurement. La copie, certifiee conforme par !'Administration qui 
aura regu cette demande, sera dispensee de toute legalisation et elle pourra en 
tous cas etre deposee, exempte de frais, a n'importe quel moment dans le delai 
de trois mois a dater du depot de la demande ulterieure. On pourra exiger qu'elle 
soil accompagnee d'un certificat de la date du depot emanant de cette Administra­
tion et d'une traduction. 

( 4) D'autres formalites ne pourront etre requises pour la declaration de 
priorite au moment du depot de la demande. Chaque pays de !'Union determi­
nera !es consequences de !'omission des formalites prevues par le present article, 
sans que ces consequences puissent exceder la perte du droit de priorite. 

( 5) Ulterieurement d'autres justifications pourront etre demandees. 

E.-( 1) Lorsqu'un dessin ou modele industriel aura ete depose dans un pays 
en vertu d'un droit de priorite base sur le depot d'un mode!e d'utilite, le delai de 
priorite ne sera que celui fixe pour Jes dessins ou modeles industriels. 

(2) En outre, ii est permis de deposer dans un pays un modele d'utilite en 
vertu d'un droit de priorite base sur le depot d'une demande de brevet et inver­
sement. 
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